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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Remerciements au President sortant 

Le President : Etant donne que c’est la premiere 
seance du Conseil de securite pour le mois de decembre 
2009, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Thomas 
Mayr-Harting, Representant permanent de l’Australie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, pour la 
maniere dont il a preside le Conseil de securite pendant 
le mois de novembre 2009. Je suis certain de me faire 
l’interprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Mayr-Harting pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de i’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le l er janvier 
et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 12 novembre 2009, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (S/2009/587) 

Lettre datee du 12 novembre 2009, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le President du Tribunal international charge 
de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de i’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 (S/2009/589) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de la Bosnie 
Herzegovine, du Kenya, du Rwanda, de la Serbie et de 
la Suede, des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 


etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Tarticle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President : Conformement a Taccord auquel 

11 est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, le juge Patrick Robinson, President du 
Tribunal international pour Tex-Yougoslavie; le juge 
Dennis Byron, President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda; M. Serge Brammertz, 
Procureur du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie; et M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur 
du Tribunal penal international pour le Rwanda. 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents suivants : S/2009/589, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 12 novembre 2009, adressee 
au President du Conseil de securite, par le President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie; 
S/2009/587, qui contient le texte d’une lettre datee du 

12 novembre 2009, adressee au President du Conseil de 
securite, par le President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda; S/2009/394, qui contient 
une note du Secretaire general datee du 31 juillet 2009, 
transmettant le seizieme rapport annuel du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie; et 
S/2009/396, qui contient une note du Secretaire general 
datee du 31 juillet 2009, transmettant le quatorzieme 
rapport annuel du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes du President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, du President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda et des 
Procureurs de ces deux Tribunaux. 
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Je donne maintenant la parole au juge Patrick 
Robinson, President du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie. 

Le juge Robinson (parle en anglais) : C’est pour 
moi un honneur de me presenter devant le Conseil en 
tant que President du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie et de prendre la parole sous la 
presidence du Burkina Faso. Je felicite le Burkina Faso 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
et je remercie le President de l’interet qu’il porte aux 
questions liees au fonctionnement du Tribunal. 

Je serai bref puisque les mesures que le Tribunal 
a prises pour achever son mandat sont exposees en 
detail dans le rapport biannuel (S/2009/589) que j’ai 
soumis au Conseil. 

Depuis la presentation de mon dernier rapport, le 
Tribunal a continue de deployer ses efforts pour 
terminer ses travaux aussi rapidement que possible. Sur 
les 161 personnes qu’il a mises en accusation, une 
seule attend encore d’etre jugee et son proces doit 
s’ouvrir le 17 decembre 2009. Au total, 24 accuses sont 
actuellement juges en premiere instance dans neuf 
affaires, et 13 attendent qu’il soit statue sur leur appel. 
Cinq affaires devraient se terminer dans le courant de 
l’annee 2010 et trois dans le courant du premier 
semestre 2011. Enfin, on estime a l’heure actuelle que 
le dernier proces, celui de Radovan Karadzic, devrait 
s’achever en aout ou en septembre 2012. 

Grace a la reaffectation des effectifs a la Chambre 
d’appel, nous prevoyons de terminer les appels en 
2013, a l’exception de celui de Radovan Karadzic, qui 
selon nos estimations actuelles devrait s’achever en 
fevrier 2014. Cette nouvelle estimation pour l’appel de 
Karadzic est due a la decision de la Chambre d’appel 
de designer un conseil suite au refus de l’accuse 
assurant lui-meme sa defense d’assister aux audiences. 
La Chambre d’appel a donne cinq mois au conseil pour 
se preparer et le proces reprendra en mars 2010. 

La reaffectation du personnel des Chambres de 
premiere instance a la Chambre d’appel s’inscrit dans 
le cadre de la strategie de reduction des effectifs du 
Tribunal dont la mise en oeuvre a deja commence. Ces 
dates de fin des appels correspondent a nos previsions 
actuelles, mais nous ferons tout ce qui est en notre 
pouvoir pour accelerer les procedures et terminer les 
appels au plus tot. Afm de tout faire pour que les 
proces avancent le plus rapidement possible, j’ai 
recemment reforme le Groupe de travail charge 
d’accelerer les proces en premiere instance. 


Ses recommandations seront presentees dans mon 
prochain rapport sur la strategie de fin de mandat. 

Comme je vous l’ai signale lors de ma derniere 
allocution, les procedures pour outrage minent les 
efforts du Tribunal et le detournent de son objectif 
principal qui est l’achevement equitable et rapide des 
proces en premiere instance et en appel de personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire. Je suis heureux d’annoncer au Conseil 
que ces procedures ont bien avance puisque deux 
jugements et deux arrets ont ete rendus dans des 
affaires d’outrage. Le Reglement de procedure et de 
preuve a egalement ete modifie en vue d’accelerer les 
procedures pour outrage. 

Comme on le voit, les efforts realises dans la 
mise en oeuvre de la strategie de fin de mandat portent 
leurs fruits et tous les proces en premiere instance 
seront bientot termines. Cependant, le fait que Ratko 
Mladic et Goran Hadzic sont toujours en fuite reste un 
obstacle majeur. Si ces deux hommes ne sont pas 
traduits en justice, la contribution historique du 
Conseil de securite a la consolidation de la paix dans 
l’ex-Yougoslavie en sera entachee. Je souhaite 
egalement souligner, comme je l’ai deja fait 
auparavant, que si ces fugitifs sont arretes dans les plus 
brefs delais, il ne sera pas necessaire d’envisager qu’ils 
soient juges par la structure chargee des fonctions 
residuelles. II n’est pas trop tard pour arreter et juger 
ces fugitifs et j’espere que le Conseil de securite et les 
Etats Membres de l’ONU agiront de maniere decisive 
pour obtenir leur arrestation. 

II est une autre question d’une importance cruciale 
pour laquelle je sollicite le soutien du Conseil : la 
fidelisation du personnel. Cette question presente en 
effet un caractere d’urgence. Actuellement, en moyenne, 
un fonctionnaire ou presque quitte le Tribunal chaque 
jour pour trouver une situation plus stable au sein d’une 
autre institution judiciaire sise a La Haye, comme par 
exemple la Cour penale internationale ou le Tribunal 
special pour le Liban. Une etude menee recemment a 
revele que 57 % des 451 fonctionnaires interroges 
recherchaient activement un emploi ailleurs. Ce taux 
atteint 70 % dans les rangs du personnel d’appui 
judiciaire au Bureau du Procureur et aux Chambres, une 
categorie d’employes indispensables au fonctionnement 
du Tribunal. Vingt-quatre pour cent des fonctionnaires 
interroges se disent epuises par la charge de travail 
actuelle et pres de 50 % estiment que le rythme de 
travail est trop soutenu. Cette situation risque 
veritablement de compromettre la capacite du Tribunal 
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d’achever ses travaux aussi rapidement et equitablement 
que possible au cours des dernieres annees de son 
mandat. 

Je salue les efforts que l’Assemblee generate a 
deployes pour aider le Tribunal en adoptant, le 
24 decembre 2008, la resolution 63/256 qui permet a 
celui-ci d’offrir aux membres indispensables de son 
personnel des contrats plus longs et de lutter contre la 
precarite de leur emploi. II reste toutefois beaucoup a 
faire et nous avons absolument besoin de l’aide du 
Conseil de securite dans deux domaines. 

Premierement, la Commission de la fonction 
publique internationale a recommande d’accorder une 
prime de fin de service aux fonctionnaires en fin de 
contrat pour autant qu’ils aient travaille 10 ans sans 
interruption dans P organisation. De nombreux 
employes du Tribunal ont plus de 10 ans d’anciennete, 
et la prime de fin de service les inciterait fortement a 
rester au Tribunal jusqu’a l’achevement de ses travaux. 
Deuxiemement, il serait extremement avantageux pour 
les membres du personnel du Tribunal d’etre inclus 
dans le regime d’engagements continus. Les 
engagements continus offriraient au Tribunal la stabilite 
dont il a tant besoin et, si ce nouveau regime est adopte, 
je prie instamment le Conseil de faire en sorte que le 
personnel du Tribunal puisse egalement en beneficier. 

Je tiens a faire part au Conseil du sentiment de 
malaise qu’ont fait naitre chez moi les consultations 
que j’ai menees cette semaine. Il serait injuste, 
terriblement injuste, qu’une organisation comme 
l’ONU abandonne les fonctionnaires d’une institution 
qu’elle a creee en temps de crise, dans le but meme de 
favoriser la restauration de la justice, de la paix et de la 
democratic dans une region touchee par les conflits, et 
qui a, on peut raisonnablement le dire, apporte une aide 
inestimable et inedite non seulement a cette region, 
mais a Tensemble de la communaute internationale. En 
outre, il serait particulierement injuste que 
reorganisation des Nations Unies ne se preoccupe pas 
des besoins du personnel de cette institution au 
moment ou elle est sur le point d’achever ses activites, 
pour des raisons purement formalistes, fondees sur le 
soi-disant caractere distinct et temporaire de cette 
institution. En effet, une telle demarche conduirait aux 
injustices et a la discrimination qui sont non seulement 
contraires aux buts nobles et eleves de l’Organisation 
des Nations Unies elle-meme, mais aussi aux objectifs 
qui ont conduit a la creation de cette meme institution. 
Les fonctionnaires du Tribunal ne devraient pas etre 
traites comme s’ils etaient des fonctionnaires d’autres 


nations. Ce sont en fait des fonctionnaires des Nations 
Unies et ils ne devraient pas se voir prives des 
avantages offerts aux fonctionnaires de l’Organisation 
des Nations Unies par des obstacles administratifs 
artificiels. J’appelle par consequent la communaute 
internationale a faire preuve de clairvoyance et a aider 
le Tribunal en adoptant des mesures qui lui permettront 
de retenir son personnel et d’alleger le fardeau que les 
recrutements constants font peser sur lui. 

Comme le Conseil le sait sans doute, dans 
Tallocution que j’ai recemment prononcee devant 
l’Assemblee generate (A/64/PV.16), j’ai propose la 
creation d’une commission d’indemnisation pour 
dedommager les victimes des crimes commis pendant 
les guerres de l’ex-Yougoslavie. Depuis que je suis 
devenu President du Tribunal, j’ai eu l’occasion de 
rencontrer de nombreux groupes de victimes, qui ont 
exprime leur desarroi face au fait que la communaute 
internationale n’avait pris aucune mesure 
d’indemnisation en reparation de leurs souffrances. En 
fait, elles ont le sentiment d’avoir ete abandonnees. 
Actuellement, il n’existe aucun mecanisme efficace qui 
permette a ces victimes de reclamer des indemnites 
pour le prejudice qu’elles ont subi, meme si leur droit a 
une telle indemnisation est fermement ancre dans le 
droit international. Je veux parler d’instruments comme 
la Declaration des principes fondamentaux de justice 
relatifs aux victimes de la criminalite et aux victimes 
d’abus de pouvoir, adoptee par l’Assemblee generate 
en 1985, et aux Principes fondamentaux et directives 
concernant le droit a un recours et a reparation des 
victimes de violations flagrantes du droit international 
des droits de l’homme et de violations graves du droit 
international humanitaire. 

La justice ne consiste pas seulement a punir les 
auteurs des infractions, mais aussi a rendre aux 
victimes leur dignite en veillant a ce qu’elles aient des 
moyens concrets de reconstruire leur vie. La 
Declaration de l’Assemblee generale precise elle-meme 
en son paragraphe 13 les sources d’indemnisation, 
notamment le delinquant ou les fonds nationaux. 
Cependant, dans les cas ou l’Etat n’est pas en mesure 
de dedommager la victime, la Declaration propose que 
d’autres fonds soient etablis a cette fin. C’est une 
question que l’ancien President du Tribunal, le juge 
Jorda, a soulevee devant le Conseil de securite en 
novembre 2000, en recommandant au Conseil et au 
Secretaire general que des methodes d’indemnisation 
des victimes des crimes commis en ex-Yougoslavie, 
notamment une commission de reclamations, soient 
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envisagees par les organes competents de l’ONU. Par 
consequent, j’implore le Conseil de prendre des 
mesures officielles pour appuyer l’etablissement d’une 
telle commission d’indemnisation, afm de completer le 
travail du Tribunal. 

J’aimerais maintenant aborder une autre question 
- cede des dispositions prises par le Tribunal en vue de 
l’etablissement d’un mecanisme appele a exercer les 
fonctions residuelles. Le 21 mai 2009, le Secretaire 
general a publie son rapport sur les aspects 
administratifs et budgetaires du depot des archives du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie et 
du Tribunal penal international pour le Rwanda, et sur 
le siege du ou des mecanismes appeles a exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux (S/2009/258). Le 
8 octobre 2009, le Secretaire general a informe le 
Tribunal que le Conseil de security avait approuve les 
recommandations presentees dans ce rapport et l’a prie 
de suivre la recommandation formulee au point m) du 
paragraphe 259 et de rendre compte dans le detail des 
progres accomplis par le Tribunal dans l’execution des 
taches enumerees dans ce paragraphe. 

Chacune de ces taches est examinee separement 
dans mon rapport ecrit. Cependant, je tiens aujourd’hui 
a attirer Tattention du Conseil sur une tache specifique. 
On nous a demande de lever la confidentiality de toutes 
les archives du Tribunal, dans toute la mesure possible. 
11 s’agit d’une tache enorme, que nous avons entreprise 
dans le cadre d’un projet d’analyse exhaustive et 
organisee des dossiers des affaires. 11 faudra des moyens 
considerables pour mener a bien ce projet. Afin de 
donner au Conseil une idee de Tampleur de ce travail, 
j’evoquerai la premiere affaire qui est en train d’etre 
traitee, l’affaire Tadic. 11 faut passer en revue tous les 
documents confidentiels relatifs a cette affaire : comptes 
rendus d’audiences, depositions de temoins, actes et 
memoires et pieces a conviction. 11 y a 1 304 pages de 
comptes rendus d’audiences pour la mise en etat du 
proces, 9 300 de pages de comptes rendus d’audiences 
en premiere instance, 682 de pages de comptes rendus 
d’audience en appel, 65 actes deposes sous le sceau de 
la confidentiality et 126 temoins proteges. 11 faudra 
contacter tous ces temoins pour determiner s’ils 
s’opposent a la levee des mesures de protection. En 
outre, il faudra examiner des centaines de pieces a 
conviction pour determiner si elles contiennent des 
informations confidentielles. II est vrai qu’il s’agit 
d’une lourde tache, vu que le Tribunal a deja juge 121 
accuses dans le cadre de 87 affaires et qu’il y a encore 
10 affaires pendantes impliquant 25 accuses, mais elle 


permettra de reduire considerablement la charge de 
travail du mecanisme appele a exercer les fonctions 
residuelles. Plus grand sera le nombre de documents 
rendus publics, moins il sera necessaire pour les 
juridictions nationales de presenter des requetes au 
mecanisme charge des fonctions residuelles afm de 
consulter les documents confidentiels et pour les juges 
de statuer sur ces requetes. 

Tout en se concentrant essentiellement sur ses 
activites principals, le Tribunal s’est aussi employe 
activement a renforcer les competences des systemes 
judiciaires des pays de Tex-Yougoslavie, conformement 
aux resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil 
de security. Je suis fier de vous annoncer que le 
Tribunal a recemment publie un rapport complet intitule 
« Soutenir le processus de transition : leqons a tirer et 
meilleures pratiques en matiere de transfert de savoir- 
faire », qui fait le point sur les besoins des institutions 
judiciaires nationales de la region. Ce rapport, prepare 
conjointement avec l’Organisation pour la security et la 
cooperation en Europe et l’lnstitut interregional de 
recherche des Nations Unies sur la criminality et la 
justice, a ete accueilli tres favorablement dans des 
milieux influents pour son cote novateur. 

En collaboration avec ces institutions, nous 
travaillons a un projet ambitieux visant a garantir que 
les juridictions nationales de la region seront capables 
de juger le nombre croissant d’affaires de crimes de 
guerre dont elles sont saisies, tandis que le mandat du 
Tribunal arrivera a son terme. Ce projet, qui tombe a 
point nomine, devrait etre genereusement finance par la 
Commission europeenne. En outre, je prie instamment 
le Conseil de security de soutenir les juridictions 
nationales de la region car leur capacity a poursuivre 
l’ceuvre du Tribunal est un point essentiel de l’heritage 
du Tribunal en ex-Yougoslavie. 

S’inspirant des efforts plus larges menes par 
l’ONU pour coordonner les actions relatives a l’etat de 
droit, le Tribunal organisera une conference a La Haye 
les 23 et 24 fevrier 2010. Cette conference aura pour but 
de rencontrer les parties interessees, susciter leur interet 
et obtenir leur soutien en faveur de la strategic visant a 
preserver l’heritage du Tribunal en ex-Yougoslavie, 
favoriser les contacts et les partenariats entre le Tribunal 
et ces differents acteurs, partager et recueillir des 
informations en faisant le point sur les mesures prises 
par les differents interesses pour renforcer les capacites 
judiciaires dans la region, et favoriser la coordination et 
la consolidation de tous ces efforts. 
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La conference permettra en outre aux pays de 
l’ex-Yougoslavie et, plus generalement, a la 
communaute internationale de faire part au Tribunal et 
au pays hdte de leurs observations et de leurs attentes 
concernant l’heritage du Tribunal. Ces echanges 
donneront lieu a un rapport que le Tribunal preparera a 
Tissue de la conference et dans lequel il exposera sa 
strategie globale d’ensemble pour preserver son 
heritage. Plus de 200 participants sont attendus a cette 
conference : des representants du Tribunal, du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur les tribunaux 
speciaux, du Groupe de l’etat de droit, des juridictions 
nationales de l’ex-Yougoslavie, des groupes de 
victimes, des institutions de TUnion europeenne et de 
bien d’autres organismes. La conference sera financee 
par des contributions volontaires, et tous les membres 
du Conseil de securite ont ete invites a y participer. 

Pour terminer, je souhaite repeter que nous 
sommes determines a mener a bien la tache qui nous a 
ete confiee, de maniere a asseoir la paix, la justice et la 
reconciliation en ex-Yougoslavie. Je tiens toutefois a 
souligner une fois encore que le fait que Ratko Mladic 
et Goran Hadzic continuent d’echapper a la justice est 
un obstacle majeur a Taccomplissement de cette tache, 
et je prie instamment le Conseil de securite de 
rechercher les moyens d’obtenir leur arrestation 
immediate. 

La resolution de la question du maintien en 
fonction du personnel demeure indispensable pour 
accelerer les travaux du Tribunal. En consequence, 
nous exhortons de nouveau le Conseil de securite a 
travailler activement avec d’autres organes competents 
de TOrganisation des Nations Unies pour concevoir le 
plus rapidement possible des mesures visant a fideliser 
le personnel, en particulier dans les deux domaines 
mentionnes precedemment. 

Le President : Je remercie le juge Patrick 
Robinson de son expose. 

Je donne maintenant la parole au juge Dennis 
Byron, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda. 

Le juge Byron {parle en anglais) : Je m’associe 
au juge Patrick Robinson pour vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de decembre, qui est 
le dernier mois ou votre pays siegera au Conseil. Je 
vous souhaite plein succes au cours de cette periode. 


Le 8 novembre 1994, le Conseil de securite a 
adopte sa resolution 955 (1994) et a cree un tribunal 
international pour rendre justice aux centaines de 
milliers de victimes rwandaises de genocide, de crimes 
de guerre et de crimes contre Thumanite. Aujourd’hui, 
15 ans plus tard, c’est avec plaisir que j’informe le 
Conseil des progres remarquables realises en ce qui 
concerne le deroulement des proces et des jugements. 
II reste cependant beaucoup a faire avant que nous 
puissions declarer avec certitude que nous avons 
accompli notre mandat et juge les principaux auteurs 
des atrocites commises au Rwanda en 1994. 

Depuis mon dernier expose au Conseil en juin, 
notre Tribunal a rendu cinq jugements en premiere 
instance dans des affaires concernant un seul accuse, 
notamment un jugement portant condamnation apres 
plaidoyer de culpabilite, et un jugement d’appel. Nous 
avons realise la tache difficile de commencer 
10 nouveaux proces au cours de cette annee. Dans deux 
des affaires, le jugement a deja ete rendu, et dans trois 
autres affaires, y compris un proces en renvoi, 
Tensemble des elements de preuve a ete presente. Dans 
les cinq affaires restantes, la presentation de moyens a 
decharge sera terminee avant la fin de Tannee ou au 
cours de la premiere moitie de 2010. Les debordements 
sont principalement lies a la volonte de garantir des 
proces equitables, c’est-a-dire que la Defense a eu 
besoin de temps supplementaire pour preparer 
initialement ses affaires ou pour repondre a la 
presentation des moyens a charge. 

Les quatre affaires en cours qui concernent 
plusieurs accuses continuent de representer le defi le 
plus important pour le Tribunal, meme lorsque la 
presentation des moyens de preuve est achevee, comme 
c’est le cas dans trois des proces qui concernent 17 
accuses. Dans le cas de ces affaires en delibere, le 
jugement doit etre rendu au cours de Tannee prochaine, 
mais les progres sont constamment entraves par le fait 
que les juges et leur personnel sont parallelement 
affectes a d’autres affaires. Alors que pendant des 
mois, les juges passent des journees entieres dans les 
salles d’audience pour parfois assister a plusieurs 
proces supplementaires, la programmation de 
deliberations complexes dans les affaires mettant en 
cause plusieurs accuses est difficile et risque de 
provoquer des retards. 

Le quatrieme proces, Karemera et consorts, 
continue de prendre du retard en raison du mauvais etat 
de sante de Tun des accuses, ce qui oblige la Chambre 
a sieger lors de seances d’une duree maximale d’une 
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demi-journee et a prevoir davantage de pauses pendant 
le proces afin de prendre en compte les besoins 
medicaux. En depit de ces obstacles inevitables, nous 
prevoyons d’achever la presentation des moyens de 
preuve dans cette affaire avant la fin de 2010. 

Le proces Karemera sera l’une des trois affaires 
en cours pour laquelle le delibere se poursuivra 
pendant la premiere moitie de 2011. Les deux autres 
affaires, Ngirabatware et Nzabonimana, devraient 
deborder sur 2011 car les Presidents de chambres font 
egalement partie de la formation saisie de la plus 
importante affaire mettant en cause plusieurs accuses, 
le proces « Butare ». II importe dans ce cas de donner 
la priorite au jugement, qui est attendu a l’automne 
2010, meme si cela pourrait retarder les jugements de 
quelques mois dans les autres affaires. 

En septembre, a la session pleniere, les juges ont 
approuve une modification du Reglement de procedure 
et de preuve, qui prevoit le recueil de depositions 
speciales dans l’objectif de conserver des elements de 
preuve contre les accuses encore en fuite. Cette 
modification doit permettre d’eviter la destruction des 
elements de preuve 15 ans apres que les crimes aient ete 
commis. Les audiences, prevues le dernier trimestre de 
l’annee prochaine, se concentreront sur les trois accuses 
de haut rang toujours en fuite a l’heure actuelle. 

Comme les membres du Conseil peuvent le 
constater, nous avons devant nous une autre annee 
chargee, au cours de laquelle nous allons devoir fournir 
plus de travail, avec des ressources decroissantes. 
Pendant la premiere moitie de 2010, nous allons nous 
employer a achever la presentation des moyens de 
preuve dans tous les proces en cours, exception faite de 
1’affaire Karemera. Nous attendons en outre des 
jugements dans quatre affaires a accuse unique. 
Pendant la seconde moitie de 2010, des jugements 
supplementaires vont etre rendus dans six affaires 
concernant 17 accuses. En resume, si nous parvenons a 
maintenir notre personnel d’appui judiciaire au niveau 
actuel, un jugement devrait avoir ete rendu en 2010 
dans des proces mettant en cause 21 accuses. En outre, 
deux nouveaux proces vont commencer, et nous avons 
pour objectif, dans la mesure du possible, d’achever la 
presentation des moyens de preuve pour ces deux 
proces dans le courant de l’annee prochaine. 

Comme je l’ai dit plus tot, la plupart des 7 juges 
permanents et des 11 juges ad litem siegeant 
actuellement au Tribunal travaillent simultanement sur 
plusieurs affaires. Cette situation se prolongera pendant 


presque toute l’annee prochaine. Les juges doivent 
egalement connaitre des affaires mettant en cause les 
deux accuses recemment arretes pour les cas ou il y 
aurait des demandes de renvoi devant les juridictions 
nationales en vertu de Particle 11 bis et pour entendre 
les depositions speciales. Je demande done au Conseil 
de proroger jusqu’a la fin de 2010 l’exception accordee 
dans la resolution 1855 (2008), qui permet a 12 juges 
ad litem au maximum de sieger en meme temps au 
Tribunal. 

J’ai fait part en juin de nos preoccupations 
concernant les inegalites de conditions d’emploi entre 
les juges permanents et ad litem, en ce qui concerne 
notamment leurs droits a pension. La resolution 
1878 (2009) a pris note de ces preoccupations. J’ai eu 
des entretiens bilateraux sur cette question avec de 
nombreux Etats Membres et le Secretariat, qui se sont 
montres sensibles a nos efforts pour obtenir la revision 
des conditions d’emploi de ces juges dans un souci 
d’equite et dans le cadre de la strategie de fin de 
mandat. Je suis convaincu que cette question pourra etre 
examinee par l’Assemblee generate au debut de 2010. 

Je voudrais maintenant aborder une question 
d’importance fondamentale : la cooperation des Etats. 
Les arrestations en aout et en octobre de deux des 
fugitifs, Gregoire Ndahimana et Idelphonse 
Nizeyimana, sont des evolutions positives. Je voudrais 
done remercier les autorites nationales de la 
Republique democratique du Congo et de l’Ouganda, 
respectivement, pour leur contribution importante a la 
lutte contre l’impunite. Le transferement d’Idelphonse 
Nizeyimana a Arusha, qui a eu lieu le lendemain meme 
de son arrestation en Ouganda, est un exemple a suivre 
en matiere de cooperation efficace et rapide entre le 
Tribunal et les Etats Membres. 

Je suis certain que les membres du Conseil 
conviennent avec moi que 11 personnes toujours en 
fuite aujourd’hui, plus de 15 ans apres le genocide, 
cela fait 11 personnes de trop. La liste comprend trois 
suspects de haut rang : Felicien Kabuga, Protais 
Mpiranya et Augustin Bizimana. Leur arrestation s’est 
fait attendre trop longtemps. Ils beneficient depuis 
beaucoup trop longtemps de l’impunite. 

Je voudrais rappeler une fois encore que c’est le 
Conseil qui a decide, lorsqu’il a mis en place le 
Tribunal en 1994, que le genocide, les crimes de guerre 
et les crimes contre l’humanite constituaient une 
menace a la paix et a la securite internationales. Cette 
proposition est toujours aussi vraie aujourd’hui. II est 
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dans l’interet de toute la communaute internationale 
d’arreter les derniers fugitifs et de leur offrir un proces 
equitable. Ce tribunal n’aura pas acheve son mandat 
tant que des fugitifs de haut rang continueront de 
beneficier de Fimpunite, alors que les victimes 
attendent que justice leur soit rendue. Je lance un appel 
vigoureux a tous les Etats Membres, notamment a 
ceux, comme le Kenya, dont nous savons, grace a des 
preuves tangibles, que le territoire abrite des fugitifs, 
afin qu’ils cooperent pleinement avec le Tribunal. 

Ces fugitifs doivent etre arretes et transferes a 
Arusha des maintenant, avant que le Tribunal n’acheve 
ses travaux. Les fonctions de premiere instance du 
mecanisme appele a exercer des fonctions residuelles 
resteront indispensables tant que ces personnes sont 
toujours en fuite. Mais nous devrions tous avoir 
comme objectif de laisser derriere nous un nombre de 
proces aussi limite que possible afm que le mecanisme 
puisse se concentrer sur les fonctions veritablement 
residuelles telles que la gestion des archives du 
Tribunal, la protection continue des temoins et le 
controle de l’execution des peines. 

Les evenements qui se sont produits recemment 
au Tribunal montrent que la cooperation des Etats 
Membres est necessaire egalement dans un autre 
domaine. Ces dernieres semaines, deux accuses ont ete 
acquittes, Hormisdas Nsengimana en premiere 
instance, et Protais Zigiranyirazo, en appel. Le Greffier 
du Tribunal cherche des pays qui peuvent accueillir ces 
deux personnes ainsi que les deux autres qui ont deja 
ete acquittees et resident actuellement en lieu sur a 
Arusha. II est d’une importance cruciale et dans 
l’interet d’une justice impartiale que les Etats Membres 
soient disposes et prepares a accueillir les personnes 
acquittees sur leurs territoires. 

Le troisieme domaine dans lequel la cooperation 
des Etats Membres est essentielle est en outre une 
pierre angulaire de la strategie de fin de mandat : le 
renvoi des affaires devant les juridictions nationales en 
vertu de Particle 11 bis. Le Procureur, aide du Greffier, 
poursuit ses efforts afin de parvenir, aujourd’hui ou 
dans un avenir proche, au renvoi devant les juridictions 
nationales de nouvelles affaires, apres celui de deux 
affaires, devant les autorites fran 9 aises, en 2007. Nos 
efforts continuent de se concentrer sur l’appui 
technique a fournir au Rwanda pour veiller a ce que 
l’Etat ou ces crimes ont ete commis puisse prendre la 
releve de ces affaires. Mais nous encourageons 
egalement instamment d’autres Etats Membres ay ant 
competence en la matiere a accepter le renvoi par le 


Tribunal de certaines affaires restantes concernant les 
fugitifs afm qu’elles puissent etre jugees par une 
juridiction nationale. A cet egard, nous sommes 
heureux de noter les amendements qui ont ete apportes 
ou sont en cours dans plusieurs pays, etablissant leur 
competence en matiere de genocides, de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre, comme ceux 
commis notamment au Rwanda en 1994. Ces 
amendements louables viennent non seulement appuyer 
les efforts deployes par le Tribunal pour renvoyer ces 
affaires devant les juridictions nationales, mais ils 
mettent egalement en lumiere la volonte des pays de 
lutter efficacement contre Fimpunite dans les cas de 
graves crimes internationaux, quels qu’en soient le 
lieu, les auteurs ou les victimes. 

Nos efforts sont axes sur l’achevement des proces 
en premiere instance et des procedures en appel. Dans 
le meme temps, nous ceuvrons dans le sens des 
recommandations concernant la periode transitoire 
formulees dans le rapport du Secretaire general sur le 
mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles 
(S/2009/258). Notre rapport sur la strategie de fin de 
mandat (voir S/2009/587) rend compte des mesures 
prises jusqu’a present, et nous continuerons de faire 
tout notre possible pour fournir au Conseil les 
informations detaillees necessaires a ses decisions. 

Le Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires et la Cinquieme 
Commission debattent actuellement du projet de 
budget du Tribunal pour l’exercice biennal 2010-2011. 
Depuis que nous avons presente notre budget, de 
nombreux faits nouveaux sont survenus, comme par 
exemple les deux nouvelles arrestations, qui ont exige 
que nous modifiions notre demande initiale. Toute 
modification apportee au calendrier judiciaire a ce 
stade, alors que les prorogations de contrat dependent 
absolument du calendrier des proces, a des 
repercussions sur l’ensemble des personnes concernees 
par le deroulement des proces, qu’il s’agisse du 
personnel juridique et des substituts du Procureur ou 
des redacteurs de proces-verbaux et des interpretes. 
J’en appelle a la comprehension de tous les Etats 
Membres face a ce besoin accru de souplesse. 

Au cours des six derniers mois, les 
gouvernements des membres du Conseil de securite ont 
continue d’appuyer notre travail, notamment avec 
l’adoption de la resolution 1878 (2009) en juillet, 
l’arrestation de fugitifs, les contributions volontaires 
versees au Fonds d’affectation speciale et l’intense 
travail preparatoire qui est en cours pour ce qui 
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concerne le mecanisme appele a exercer les fonctions 
residuelles. Je voudrais assurer le Conseil que nous lui 
sommes tous, au Tribunal a Arusha, tres reconnaissants 
de son appui. Le Secretariat, en particulier le Bureau 
des affaires juridiques, nous a permis de cooperer plus 
facilement avec les membres du Conseil et avec leurs 
gouvernements et nous a aides a exprimer nos besoins 
et preoccupations mutuels. Nous exprimons notre 
gratitude a son personnel. 

II est indeniable que les tribunaux speciaux ont 
pose les fondements du developpement rapide et 
spectaculaire de la justice penale internationale 
constate au cours des 15 dernieres annees. Sans ces 
tribunaux, il n’y aurait pas aujourd’hui de Cour penale 
internationale. Sans leur jurisprudence, leur appui et 
leurs exemples en matiere de formulation des 
politiques, il aurait ete peu probable, pour le moins, 
que des genocidaires rwandais soient condamnes au 
Canada, aux Pays-Bas et en Belgique et que des 
enquetes contre des personnes soupgonnees de 
genocide, de crimes de guerre ou de crimes contre 
Thumanite soient en cours aux quatre coins du monde. 

Nous savons tous que les jours de notre Tribunal 
sont comptes. Il est indispensable que nous 
reflechissions aux enseignements que nous pouvons 
tirer de T experience des 15 dernieres annees et que 
nous examinions la maniere optimale de lutter a 
Tavenir contre Timpunite pour les crimes 
internationaux. Si nous parvenons ensemble a imposer 
une primaute du droit international plus efficace, les 
souffrances des innombrables victimes n’auront pas ete 
completement vaines. 

Dans le meme temps, nous savons que la derniere 
etape de Texistence du Tribunal n’est pas la plus aisee. 
Nous devons maintenir notre determination et nous 
employer a ameliorer notre action, et ce, alors que nos 
fonctionnaires devoues et experimentes voient arriver a 
grand pas la fin de leurs contrats et doivent se 
preoccuper de leur avenir professionnel. 

L’avenir de la lutte internationale contre 
Timpunite incombera desormais essentiellement aux 
juridictions nationales et a la Cour penale internationale. 
Toutefois, aujourd’hui, je demande au Conseil de 
continuer d’appuyer notre Tribunal, pour que ce dernier, 
qui a ete a Torigine de cette evolution remarquable de la 
justice penale internationale, puisse achever rapidement 
son mandat, en satisfaisant dument aux exigences du 
proces equitable. 


Le President : Je remercie le juge Byron pour 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Serge 
Brammertz, Procureur du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie. 

M. Brammertz (parle en anglais) : Ce matin, 
j’evoquerai devant le Conseil les elements clefs de la 
strategic de fin de mandat, laquelle est entree dans une 
nouvelle phase cruciale. Tout en restant concis, 
j’aborderai plus particulierement Tavancement des 
proces en premiere instance et en appel; la cooperation 
des Etats avec le Bureau du Procureur; les efforts que 
nous deployons pour renforcer les capacites des 
institutions judiciaires dans la region; et enfin, la mise 
en oeuvre, ces prochaines annees, des plans de 
reduction des effectifs au sein du Bureau du Procureur. 

Actuellement, le Bureau du Procureur travaille 
sur huit affaires en premiere instance mettant en cause 
17 accuses. Mis a part celui des deux fugitifs, le 
dernier proces devant s’ouvrir devant le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY) devrait 
debuter le 17 decembre de cette annee. 

Le proces de Radovan Karadzic s’est ouvert le 
27 octobre 2009 avec la declaration liminaire de 
TAccusation. Cette derniere est bien preparee et elle se 
tient prete a appeler le premier de ses temoins. Comme 
dans d’autres affaires, mon bureau a du concilier les 
exigences divergentes liees a ce type d’affaires 
majeures. Elle presentera un dossier a la fois 
representatif des crimes commis, synthetique et de 
portee raisonnable. 

Radovan Karadzic est poursuivi notamment pour 
le nettoyage ethnique en Bosnie-Herzegovine, le 
bombardement de Sarajevo, la prise en otage de soldats 
de la paix des Nations Unies et Tattaque de la zone de 
securite de Srebrenica. En raison des hautes fonctions 
qu’il a exercees, de Tampleur et de la gravite des 
crimes qui lui sont reproches, le proces de Radovan 
Karadzic revet une importance majeure non seulement 
pour les victimes, mais egalement pour Tensemble de 
la communaute internationale. 

Au debut du proces Karadzic, j’ai rencontre des 
representants d’organisations de victimes. J’ai ete 
heureux d’apprendre qu’elles continuaient de soutenir 
les efforts deployes par le Bureau du Procureur. Pour 
les victimes, les crimes appartiennent au present, et non 
pas au passe. Les elements de preuve concernant les 
faits incrimines dans cette affaire nous rappellent que 
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Ratko Mladic est encore en fnite. La place de Ratko 
Mladic, en tant qu’accuse, est devant la Chambre de 
premiere instance, aux cotes de Radovan Karadzic. 

L’arrestation de Ratko Mladic et celle de 1’autre 
fugitif, Goran Hadzic, restent les premieres priorites de 
mon bureau. Une equipe de 1’accusation revoit 
actuellement l’acte d’accusation etabli contre Ratko 
Mladic et je pense deposer une version modifiee sous 
peu. 

Cinq affaires sont actuellement en appel. Au 
cours du prochain exercice biennal, le nombre des 
procedures en appel devrait etre multiplie par deux. 
Des mesures sont prises pour reaffecter des postes et 
des ressources a la Division des appels du Bureau du 
Procureur afm d’absorber ce surcroit de travail. En 
consequence, mon bureau est totalement pret a faire 
face a 1’augmentation du nombre des procedures en 
appel jusqu’en 2013. 

La cooperation des Etats reste une condition 
indispensable a la bonne fin de notre mandat et a la 
realisation des objectifs fixes par la strategie de fin de 
mandat du Tribunal. Ces dernieres semaines, j’ai 
rencontre les representants des autorites politiques, 
judiciaires et operationnelles en Bosnie-Herzegovine, 
en Croatie et en Serbie afm d’evaluer le degre de 
cooperation de ces Etats avec mon bureau. Le but de 
ces visites etait egalement de renforcer nos liens avec 
les parquets nationaux. 

Depuis le dernier expose fait au Conseil de 
securite, la cooperation de la Serbie avec mon bureau a 
continue de se renforcer. Les demandes adressees par 
celui-ci pour obtenir la communication de documents 
et l’acces aux archives sont traitees plus rap idem ent et 
plus efficacement. II est essentiel que le niveau de 
cooperation des autorites serbes reste le meme car leur 
aide sera cruciale dans les proces importants qui sont 
actuellement menes ou qui le seront bientot, en 
premiere instance et en appel. 

L’arrestation des accuses encore en fuite est le 
volet le plus delicat de la cooperation avec la Serbie. 
Le Bureau du Procureur est conscient du 
professionnalisme et de Tengagement des services 
operationnels qui sont charges de retrouver les fugitifs. 
Je suis regulierement et directement en contact avec les 
responsables de ces operations. Ces services travaillent 
a present plus efficacement et de maniere coordonnee. 
Diverses activites, dont des operations de recherche, 
sont actuellement menees. La Serbie doit poursuivre 


ces efforts en manifestant clairement sa volonte 
d’apprehender les fugitifs. 

S’agissant de la Croatie, nous continuons a 
collaborer regulierement avec le Ministere de la justice 
et le parquet qui facilitent 1’execution des demandes 
presentees par l’accusation. Une question cruciale reste 
encore en suspens : l’enquete menee a la demande du 
Bureau du Procureur pour retrouver un certain nombre 
de documents militaires essentiels relatifs a P operation 
Tempete menee en 1995 n’a toujours pas abouti. Je 
salue toutefois l’initiative prise par le Premier Ministre 
create de mettre sur pied, en octobre 2009, un groupe 
interinstitutionnel charge de retrouver ces documents, et 
ce, d’autant plus que l’enquete administrative menee a 
leur sujet n’a pratiquement pas progresse depuis mon 
dernier rapport au Conseil de securite en juin 2009 (voir 
S/PV.6134). Le rapport du groupe interinstitutionnel, 
regu cette semaine, nous a permis d’identifier les 
lacunes de l’enquete administrative et les autres pistes a 
explorer. II faut d’urgence agir en ce sens et prendre 
toute autre mesure afin qu’une enquete complete et 
Liable soit menee pour retrouver ces documents. 

La Bosnie-Herzegovine continue de repondre a 
toutes les demandes qui lui sont adressees par 
Taccusation. Mon Bureau et la Section specialisee dans 
les crimes de guerre du parquet de Bosnie-Herzegovine 
ont regulierement des echanges. Je suis toutefois 
preoccupe par le depart probable des cadres et du 
personnel d’appui internationaux qui travaillent au sein 
de la Section specialisee dans les crimes de guerre. 
Malgre les demandes repetees qui ont ete adressees par 
les autorites judiciaires en Bosnie-Herzegovine, le 
mandat du personnel international, qui arrive a 
echeance en decembre, n’a pas ete proroge par manque 
de volonte politique. Si ce probleme n’est pas regie de 
toute urgence, les proces et les enquetes pour crimes de 
guerre en cours pourraient etre compromis. Le travail 
du Tribunal en patira aussi lourdement car ces 
personnes travaillent egalement sur les dossiers 
d’enquete transmis par mon bureau. Des mesures 
doivent etre prises sans delai. 

Le Bureau du Procureur aura bientot termine de 
transmettre tous les dossiers d’enquete aux parquets de 
Bosnie-Herzegovine, de Croatie et de Serbie. Outre les 
affaires renvoyees en application de Particle 11 bis du 
Reglement, ce sont, au total, 17 dossiers d’enquete 
impliquant 43 suspects qui auront ete transferes par 
mon bureau aux autorites judiciaires des pays de l’ex- 
Yougoslavie. 
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Le renforcement des capacites judiciaires des 
pays de l’ex-Yougoslavie demeure un point 
fondamental de la strategie de fin de mandat du 
Tribunal. A titre d’exemple concret, je citerai le succes 
remporte par le programme de formation au profit des 
parquets nationaux et des jeunes juristes de l’ex- 
Yougoslavie, lance conjointement par mon bureau et la 
Commission europeenne. Depuis juin 2009, trois 
procureurs de liaison de la region (un de Bosnie- 
Herzegovine, un de Croatie et un autre de Serbie) 
travaillent au sein de mon bureau. 

Les procureurs de la region ont pris la releve du 
Bureau du Procureur en continuant notamment de 
travailler sur les affaires renvoyees et les dossiers 
transmis aux juridictions nationales. Comme je l’ai 
deja indique, les parquets et les tribunaux nationaux 
continuent de se heurter a d’importants obstacles 
juridiques et a d’autres difficultes dans le cadre des 
poursuites concernant les crimes de guerre. 
L’interdiction d’extrader les ressortissants d’un Etat 
vers un autre et les obstacles legislatifs au renvoi des 
affaires de crimes de guerre d’un Etat a l’autre nuisent 
au bon deroulement des enquetes et des poursuites. Les 
procureurs sont invites a entretenir le dialogue et a 
s’efforcer de cooperer de la maniere la plus efficace et 
professionnelle qui soit. 

Des criteres pour la reduction des effectifs ont ete 
definis et communiques au personnel, et ils seront 
appliques a compter du l cr janvier 2010. Les premieres 
reductions des effectifs au sein du Bureau du Procureur 
auront lieu des le debut de l’annee 2010 et leur nombre 
augmentera dans le courant de l’annee a mesure que les 
proces s’acheveront. En ce qui concerne mon bureau, 
le projet de budget pour l’exercice biennal 2010-2011, 
presente au Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires, prevoyait des reductions 
d’effectifs alignees sur les dates d’achevement des 
proces. 11 est prevu notamment de reduire de 40 % 
environ les effectifs du Bureau du Procureur au fur et a 
mesure que les proces en premiere instance se 
termineront l’annee prochaine, et notamment de 
supprimer un des deux postes de chef de division. La 
reduction des effectifs serait de 60 % les deux annees 
suivantes. Dans l’intervalle, les equipes du Bureau du 
Procureur chargees des proces en premiere instance et 
en appel continueront de travailler au maximum de leur 
capacite pour faire en sorte que les proces soient menes 
rapidement et conformement a la strategie de fin de 
mandat. 


Je remercie les membres de l’attention qu’ils 
m’ont accordee. Au nom de tous les membres du 
Bureau du Procureur, je tiens a remercier le Conseil 
pour le soutien sans faille qu’il nous apporte. 

Le President : Je remercie le Procureur 
Brammertz pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Hassan 
Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). 

M. Jallow (parle en anglais) : Les six derniers 
mois ont ete une periode de travail soutenu et intense 
au Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
en vue d’achever les proces et autres activites. Durant 
cette periode, le Bureau du Procureur a ete en mesure 
de preparer les proces relatifs a six nouvelles affaires et 
de completer la presentation des moyens de 
l’accusation pour toutes les affaires sauf une. Un 
accord de reconnaissance de culpabilite a ete conclu 
avec succes dans l’affaire Michel Bagaragaza et a requ 
l’approbation de la Chambre de premiere instance. Au 
cours de la meme periode, le Bureau du Procureur a du 
preparer et deposer deux appels defmitifs et trois 
appels interlocutoires. II a egalement du repondre a 
quatre appels defmitifs et a huit appels interlocutoires 
presentes par la defense, et ce, sans compter la 
preparation de deux requetes pour obtenir des preuves 
supplementaires et les reponses a neuf requetes de ce 
type en Chambre d’appel. Trois appels defmitifs ont 
egalement ete presentes; un jugement a ete rendu pour 
l’un d’entre eux et est en attente pour les deux autres. 

Comme le President l’a indique, deux autres 
inculpes ont ete arretes. Gregoire Ndahimana a ete 
arrete en Republique democratique du Congo dans le 
cadre d’une operation conjointe du TPIR, de la 
Republique democratique du Congo et de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) en aout. Idelphonse 
Nizeyimana, un fugitif de haut rang qui doit etre juge au 
TPIR, a ete arrete en Ouganda en octobre 2009. Je tiens 
a exprimer notre reconnaissance aux Gouvernements de 
la Republique democratique du Congo et de TOuganda, 
ainsi qu’a la MONUC pour leur cooperation qui a 
permis ces arrestations. 

La poursuite de cette cooperation tripartite entre 
la MONUC, la Republique democratique du Congo et 
le TPIR nous laisse esperer que plusieurs fugitifs 
toujours refugies en Republique democratique du 
Congo pourront etre apprehendes et traduits en justice, 
et que leur arrestation contribuera de maniere 
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importante au retablissement de la paix et de la 
stabilite dans la region des Grands Lacs. 

Je regrette toutefois de signaler qu’il n’y a eu 
aucun progres en matiere de cooperation avec le Kenya 
en ce qui concerne l’affaire Felicien Kabuga. Les 
demandes repetees, adressees au Gouvernement 
kenyan, d’information sur les circonstances dans 
lesquelles Kabuga aurait quitte le pays n’ont pas requ 
de reponse ces 12 derniers mois. On ne saurait laisser 
cette situation perdurer. Le Conseil, par sa resolution 
1503 (2003), a demande au Kenya de cooperer avec le 
TPIR pour garantir l’arrestation et le transferement de 
Kabuga au Tribunal afin qu’il soit juge. Le Kenya 
devrait etre tenu de respecter les obligations juridiques 
qui lui incombent en vertu de la Charte des Nations 
Unies et du droit international en general de cooperer 
pleinement avec le TPIR et de repondre a ces requetes. 
Si cette situation se poursuit dans les semaines a venir, 
mon bureau envisagera serieusement la possibilite 
d’entamer une procedure officielle de renvoi du Kenya 
devant le Conseil de securite conformement a Tarticle 
28 du Statut du Tribunal pour non-cooperation avec le 
TPIR. 

Le cinquieme colloque des Procureurs des 
Tribunaux penaux internationaux, que j’ai evoque lors 
du dernier expose que j’ai presente au Conseil (voir 
S/PV.6134), a ete organise avec succes par le Bureau du 
Procureur du Tribunal en novembre 2009 a Kigali 
(Rwanda). 11 a donne aux Procureurs de tous les 
Tribunaux internationaux qui y ont participe Toccasion 
de partager leurs experiences ainsi que les 
enseignements tires et de se consulter plus avant sur les 
moyens de renforcer encore la lutte contre l’impunite en 
faisant appliquer le droit penal international. Le 
colloque a adopte la Declaration de Kigali sur la justice 
penale internationale, qui sera distribute a Tensemble 
des Etats Membres. Dans la declaration, entre autres 
choses, les Procureurs demandent aux Etats de prendre 
les mesures necessaires pour doter les systemes 
juridiques nationaux et regionaux des capacites et des 
competences requises pour poursuivre ou extrader les 
auteurs presumes de crimes internationaux et d’apporter 
leur pleine cooperation a tous les tribunaux penaux 
internationaux, en particulier pour ce qui est de 
Texecution des jugements et des demandes d’assistance. 

Dans les prochains mois, le Bureau du Procureur 
axera ses activites sur differents volets. Les preparatifs 
sont en cours en vue de l’ouverture des proces prevue 
pour 2010 des deux personnes recemment arretees, 
Gregoire Ndahimana et Idelphonse Nizeyimana. 


Le Bureau va egalement continuer d’entendre huit 
affaires dont les audiences ont commence au cours des 
six derniers mois pour certaines d’entre elles. Nous 
prevoyons que d’ici a la fin de 2010, les proces de 
toutes les personnes actuellement en detention 
devraient s’achever, a l’exception de ceux qui 
concernent les deux dernieres personnes arretees. 

Nous avons bon espoir que Tintensification des 
efforts pour rechercher les fugitifs et la cooperation 
accrue de la part des Etats donnent de bons resultats et 
conduisent a l’arrestation et au transfert des 11 fugitifs 
restants au Tribunal penal international pour le Rwanda. 
Trois de ces fugitifs doivent etre juges par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda ou dans le cadre du 
mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles du 
Tribunal et les huit autres affaires doivent etre 
renvoyees a des juridictions nationales. Les 
perspectives de renvoi devant une juridiction nationale 
des affaires concernant toute future arrestation 
determineront en grande partie la conclusion des proces 
de premiere instance du Tribunal dans le cadre de la 
strategie de fin de mandat. A ce stade, il serait utile, 
voire necessaire, que le Conseil de securite continue de 
rappeler aux Etats Membres qu’ils ont Tobligation 
juridique de cooperer pour retrouver les fugitifs. 

Aucun autre Etat n’ayant souhaite se saisir 
d’affaires du Tribunal penal international pour le 
Rwanda pour ouvrir un proces, nos efforts pour le 
renvoi des affaires restent axes sur le Rwanda. Comme 
je l’ai indique la derniere fois que nous avons parle de 
cette question au Conseil de securite, le Rwanda a 
entrepris une reforme de grande ampleur du secteur de 
la justice qui, si elle s’accompagne de mesures 
appropriees de renforcement des capacites, devrait 
pouvoir permettre a mon bureau de renouveler les 
demandes de renvoi d’affaires a ce pays. 

Depuis la presentation de notre dernier rapport au 
Conseil de securite, le Tribunal penal international 
pour le Rwanda a assure la formation du personnel du 
nouveau service de protection des temoins et certains 
donateurs ont accepte de fournir les ressources 
necessaires au fonctionnement de ce service ainsi qu’a 
la mise en place d’un systeme de videotransmission 
avant la fin de l’annee 2009. Ces mesures devraient 
repondre aux preoccupations relatives a la protection 
des temoins et servir de solution de remplacement pour 
l’enregistrement des temoignages des personnes qui 
hesitent a se rendre au Rwanda pour temoigner. Une 
fois que ces mesures de renforcement des capacites 
auront ete appliquees, je propose de presenter au debut 
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de 2010 de nouvelles demandes de renvoi au Rwanda 
des affaires concernant 8 des 11 fugitifs pour qu’ils y 
soient juges. 

La cooperation entre le Tribunal penal 
international pour le Rwanda, les autorites des parquets 
nationaux et les autorites judiciaires nationales s’est 
considerablement amelioree depuis la tenue en 
novembre 2008 au Tribunal penal international pour le 
Rwanda d’un Forum conjoint avec ces autorites. Les 
autorites de plusieurs Etats participent maintenant 
activement aux enquetes et aux poursuites concernant 
des crimes internationaux, notamment ceux qui ont un 
lien avec le genocide perpetre en 1994 au Rwanda. Ces 
autorites ont besoin d’une assistance considerable, en 
particulier en ce qui concerne la collecte des elements 
de preuve, appui que leur a apporte le Tribunal penal. 
Au cours des 12 derniers mois, le Bureau du Procureur 
a requ des demandes d’assistance de la part de 13 pays 
au sujet des 44 personnes faisant l’objet d’une enquete 
des autorites nationales. Nous avons donne suite a ces 
requetes en fournissant entre autres des informations 
contenues dans notre de base de donnees rassemblant 
les elements de preuve et en autorisant un acces a cette 
base de donnees ainsi qu’aux archives d’autres organes 
du Tribunal. 

La communication des informations et des 
preuves aux autorites nationales restera un volet 
important de nos travaux au-dela meme de la fin de 
notre mandat, dans le cadre du mecanisme appele a 
exercer les fonctions residuelles du Tribunal. La lutte 
contre les crimes internationaux requiert un partenariat 
efficace entre les tribunaux et les autorites nationales. 
L’acces de ces autorites aux importantes bases de 
donnees des tribunaux est indispensable a un tel 
partenariat et nous continuerons de repondre aux 
demandes de cooperation des Etats avec toute la 
diligence voulue. A cet egard, nous felicitons les 
autorites canadiennes d’avoir acheve recemment les 
poursuites dans la premiere affaire jugee au Canada 
concernant des actes de genocide en rapport avec les 
faits survenus au Rwanda. Nous continuons egalement 
d’appuyer les poursuites engagees par les autorites 
beiges et autres. 

Dans notre dernier rapport au Conseil, j’avais 
signale que nos craintes concernant la perte eventuelle 
des elements de preuve au fil des ans, en particulier 
dans les affaires concernant des fugitifs de haut rang, 
avaient incite mon bureau a proposer des amendements 
au Reglement de procedure et de preuve du Tribunal 
penal international pour le Rwanda pour prevoir une 


procedure visant a conserver des elements de preuve 
lorsque les accuses sont toujours en fuite. Comme l’a 
indique le President, les juges du Tribunal penal, reunis 
en seance pleniere le l cr oetobre 2009, ont adopte les 
amendements requis. En consequence, mon bureau 
propose de demander l’application de ces procedures 
d’ici le deuxieme trimestre 2010, dans les affaires 
concernant les trois fugitifs de haut rang, Felicien 
Kabuga, Augustin Bizimana, ancien Ministre de la 
defense et Protais Mpiranya, ancien commandant de la 
garde presidentielle du Rwanda. Ces procedures visent 
a permettre l’enregistrement des depositions des 
temoins a charge, et meme des temoins de la defense, 
devant un juge, pour qu’elles soient utilisees par la 
suite au cours d’un proces dans le cas ou les temoins ne 
seraient plus disponibles pour une raison valable. Nous 
esperons ainsi que l’interet de la justice ne patira pas 
de la perte d’elements de preuve lorsque des fugitifs 
continuent a echapper a la justice. 

Tout en nous attachant a fournir les services 
necessaires pour les proces pendants, a preparer de 
nouvelles affaires aux fins de jugement, a deposer de 
nouvelles demandes de renvoi au Rwanda et a mettre 
en place des procedures pour preserver les elements de 
preuve concernant les trois fugitifs de haut rang, nous 
nous attelons aussi a preparer de faqon de plus en plus 
intensive la cloture du Tribunal, en accordant une 
attention particuliere aux questions relatives aux 
archives et aux fonctions residuelles. Mon Bureau a 
deja commence a archiver les comptes rendus de la 
Division d’enquetes et des proces acheves. 

Toutes ces activites continueront a necessiter des 
ressources considerables ainsi que la cooperation des 
Etats Membres afm que le Tribunal penal international 
pour le Rwanda puisse mener a bien sa strategie de fin 
de mandat. A cet egard, nous attendons avec interet 
que les Etats Membres examinent d’un ceil bienveillant 
les propositions de budget du Tribunal penal pour 
l’exercice biennal 2010-2011. La cooperation des Etats 
Membres et l’appui du Conseil de securite, des autres 
organes de l’ONU et du Secretariat de l’Organisation 
sont essentiels a la realisation des activites du Tribunal. 
Je tiens a exprimer notre reconnaissance a cet egard. 
Nous comptons sur la meme cooperation a cette etape 
decisive de la mise en oeuvre de notre strategie de fin 
de mandat. 

Le President : Je remercie le Procureur Jallow 
pour son expose. 
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Je vais maintenant dormer la parole aux membres 
du Conseil, a commencer par l’Ambassadeur et 
Representant permanent de l’Autriche, M. Mayr- 
Harting, en sa qualite de President du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux. 

M. Mayr-Harting (Autriche) : Permettez-moi 
tout d’abord de vous remercier, Monsieur le President, 
pour les mots aimables que vous avez eus a mon egard 
ainsi qu’a l’egard de ma delegation. Pour ma part, je 
souhaiterais vous feliciter, vous-meme ainsi que votre 
delegation, pour la reprise de la presidence par le 
Burkina Faso. Le mois de decembre est toujours un 
mois tres charge et difficile et c’est pourquoi nous 
sommes tres heureux de pouvoir vivre ce mois sous 
votre presidence si experimentee. II est clair que vous 
pouvez compter sur notre pleine cooperation et sur 
notre soutien pendant tout ce mois. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Je voudrais egalement remercier les Presidents et 
Procureurs du Tribunal penal international pour le 
Rwanda et du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie de leurs exposes. 

Dans ma declaration aujourd’hui, j’aborderai tout 
d’abord des questions relatives aux strategies de fin de 
mandat de ces tribunaux. Ensuite, comme Fa indique le 
President, en ma qualite de President du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux, je 
voudrais vous informer des activites realisees a ce jour 
par le Groupe. 

L’Autriche reitere son ferme appui a tout effort 
visant a renforcer la justice penale internationale, 
notamment par le biais de la Cour penale internationale, 
des tribunaux ad hoc ou mixtes et des commissions 
verite. Nous saluons le travail considerable accompli 
par le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda qui jouent un role decisif dans la lutte contre 
l’impunite et poursuivent les auteurs des crimes les plus 
graves. L’Autriche appuie sans reserve les efforts 
deployes par les Tribunaux pour achever leurs travaux 
le plus rapidement possible. Toutefois les derniers 
rapports publies par ces Tribunaux (voir S/2009/587 et 
S/2009/589) indiquent que ceux-ci ne devraient pas etre 
acheves avant 2013 voire 2014. 

Bien que les retards prevus demeurent 
preoccupants - et nous exhortons les Tribunaux a 
prendre toutes les mesures envisageables pour achever 
leurs travaux au plus vite - nous devons egalement 


accepter le fait que les echeances prevues par les 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) ne seront pas 
respectees. Nous pensons etre arrives au point ou le 
Conseil de securite doit s’adapter a revolution de la 
situation et proroger les mandats des juges au-dela de 
2010, afin de permettre aux tribunaux d’organiser leurs 
proces et appels pour les annees a venir. 

L’arrestation des 13 derniers fugitifs, dont Ratko 
Mladic, Goran Hadzic et Felicien Kabuga, demeure 
une priorite essentielle pour 1’achievement des travaux 
des Tribunaux. Nous appelons tous les Etats concernes 
a cooperer pleinement avec les Tribunaux. En ce qui 
concerne le TPIY, nous nous felicitons du dernier 
rapport qui nous a ete presente par le Procureur (voir 
S/2009/589, annexe II), dans lequel celui-ci declare 
qu’il est satisfait du niveau des efforts deployes par les 
autorites serbes pour cooperer avec le Tribunal. Nous 
nous felicitons egalement des efforts que continue de 
deployer le Gouvernement croate, sous la direction du 
Premier Ministre Jadranka Kosor, et en particulier de la 
constitution recente du nouveau groupe 
interinstitutionnel. La notion de groupe 
interinstitutionnel a deja ete essentielle aux efforts 
- fmalement couronnes de succes - de la Croatie et de 
la communaute internationale pour arreter le general 
Gotovina et le transferer a La Haye. Nous nous 
felicitons des faits positifs tout recents dont le Chef des 
poursuites a pu nous rendre compte aujourd’hui. Nous 
sommes surs que le nouveau groupe interinstitutionnel, 
associe au dialogue et a une interaction intense entre ce 
dernier et le Bureau du Procureur, permettront de 
regler rapidement toutes les questions en souffrance au 
sujet des documents manquants. 

S’agissant du TPIR, nous nous felicitons de la 
cooperation de la Republique Democratique du Congo 
et de l’Ouganda, qui a permis l’arrestation de deux 
fugitifs au cours de la periode consideree. 

Comme nous l’avions deja souligne en juin 
dernier, le renvoi d’affaires devant les juridictions 
nationales competentes est pour nous un element 
essentiel de la strategie de fin de mandat. Nous 
encourageons, des lors, les efforts que deploie le 
Rwanda pour ameliorer son appareil judiciaire et son 
systeme de protection des temoins, et nous esperons 
que ces efforts permettront au Procureur de redemander 
le renvoi d’affaires au debut de l’annee 2010. 

Je souhaiterais a present vous informer 
brievement des activites menees par le Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux depuis 


14 


09-63004 



S/PV.6228 


mon dernier expose du mois de juin (voir S/PV.6134). 
Le Groupe, qui, a ce jour, s’est reuni a 21 reprises, a 
continue de se rencontrer a intervalles reguliers pour 
faire progresser les discussions relatives a la creation 
du ou des mecanismes appeles a exercer les fonctions 
residuelles. Une autre reunion du Groupe de travail 
avec les Presidents et Procureurs de ces deux 
Tribunaux est prevue cet apres-midi. Les membres du 
Groupe ont egalement rencontre, a titre officieux, le 
President du Tribunal special pour la Sierra Leone, 
ainsi que les representants des Pays-Bas, du Rwanda et 
de la Serbie, pour poursuivre le dialogue avec les pays 
concernes et les pays hotes des Tribunaux. 

A la mi-juillet, le Groupe de travail a commence a 
examiner le rapport du Secretaire general (S/2009/258) 
portant sur les aspects administratifs et budgetaires du 
depot des archives et sur le siege du ou des mecanismes 
appeles a exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux. Le rapport fournit des informations 
precieuses quant aux huit fonctions residuelles 
potentielles qui ont ete identifies par les Tribunaux, 
examine la structure et l’organisation possibles du ou 
des futurs mecanismes appeles a exercer les fonctions 
residuelles, et etablit des previsions de depenses et de 
besoins en personnel. II analyse egalement les 14 lieux 
possibles de depot des archives et de siege des 
mecanismes appeles a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux, parmi lesquels se trouvent 13 bureaux 
de l’ONU et la Cour penale intemationale. Le rapport 
s’acheve sur 13 recommandations adressees au Conseil 
de securite et aux Tribunaux. 

Au nom des membres du Groupe de travail, je 
souhaite saisir cette occasion pour feliciter 
chaleureusement le Bureau des affaires juridiques 
d’avoir etabli ce rapport, qui constitue une excellente 
base pour les deliberations du Groupe. En septembre, le 
Groupe de travail a deja pu se mettre d’accord sur les 
recommandations 1) et m) du paragraphe 259 du 
rapport, qui s’adressent aux Tribunaux. Dans une lettre 
datee du 28 septembre 2009 (S/2009/496), la Presidente 
du Conseil de securite confirmait que les membres du 
Conseil etaient favorables a ces recommandations et 
priait le Secretaire general d’ecrire aux Presidents des 
Tribunaux pour leur demander de faire en sorte que les 
taches enumerees soient menees a bien dans le cadre de 
leurs strategies de fin de mandat, et de faire rapport au 
Conseil de securite sur les progres accomplis dans 
T execution de ces taches dans leurs rapports 
periodiques, que nous avons pu entendre aujourd’hui. 


En juin et juillet, le Groupe de travail a egalement 
examine les differentes demandes que lui avaient 
presentees les Presidents des Tribunaux a propos des 
strategies de fin de mandat, notamment la prorogation 
du mandat des juges, la nomination de juges ad litem 
supplementaires et le redeployment des juges vers les 
Chambres d’appel. A la suite des negociations et de 
Taccord obtenu au sein du Groupe de travail, le Conseil 
de securite a adopte le 7 juillet les resolutions 
1877 (2009) et 1878 (2009). Dans les lettres datees 
respectivement des 29 septembre, 15 octobre et 
6 novembre 2009, les Presidents des Tribunaux ont 
sounds de nouvelles demandes de prorogation des 
mandats de certains juges. A cet egard, le Groupe 
discute pour le moment de deux projets de resolutions 
techniques, qui devraient etre adoptes a la mi-decembre. 

Afin d’accroitre la transparence et la 
sensibilisation et de donner aux experts et aux 
membres de l’ONU la possibilite d’exprimer leurs vues 
sur les divers problemes majeurs que pose la creation 
du ou des mecanisme(s) appeles a exercer les fonctions 
residuelles, la Mission permanente de l’Autriche a 
organise, le 8 octobre 2009, une reunion selon la 
formule Arria sur les questions residuelles du TPIY et 
du TPIR, ouverte a tous les Etats Membres. Parmi les 
orateurs invites se trouvaient les Presidents du TPIY et 
du TPIR, le Sous-Secretaire general aux affaires 
juridiques, ainsi que des representants du Comite 
international de la Croix-Rouge et du Centre 
international pour la justice transitionnelle. Nous 
remercions les nombreux Etats Membres qui y ont 
participe activement de l’interet qu’ils ont manifeste au 
cours de cette reunion, qui a fourni au Groupe des 
donnees fort utiles pour ses deliberations. 

La semaine prochaine, le Groupe de travail 
entamera sa premiere lecture du nouveau projet de 
resolution sur la creation de mecanismes residuels 
internationaux pour les tribunaux penaux, etabli par la 
presidence, avec l’aide du Bureau des affaires juridiques 
et sur la base des recommandations contenues dans le 
rapport du Secretaire general. Les negociations relatives 
a cette resolution devraient se poursuivre au printemps. 

Pour terminer, je voudrais de nouveau remercier 
les Presidents et Procureurs du TPIY et TPIR de leurs 
exposes. Je voudrais aussi exprimer ma gratitude a tous 
les membres du Groupe de travail pour leur 
participation extremement active et constructive a nos 
deliberations. 
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Le President : Je remercie l’Ambassadeur Mayr- 
Harting en meme temps que les Presidents Byron et 
Robinson, pour les paroles aimables qu’ils ont eues a 
l’endroit de la presidence burkinabe. 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation, de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le mois de decembre, 
qui, comme nous avons pu 1’entendre et comme nous le 
savons fort bien, n’est pas un mois facile. Je souhaite 
vous assurer de la pleine cooperation de ma delegation 
au cours de votre presidence. Je souhaite aussi 
remercier l’Ambassadeur Mayr-Harting et son equipe 
pour la maniere remarquable dont ils ont assure la 
presidence du Conseil au mois de novembre. Je 
remercie egalement l’Ambassadeur Mayr-Harting de 
presider le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux dont il a dirige remarquablement les 
discussions. Je voudrais en outre souhaiter la bienvenue 
aux Presidents Robinson et Byron, ainsi qu’aux 
Procureurs Brammertz et Jallow, et les remercier de 
leurs contributions et de leur presence ici aujourd’hui. 

Depuis leur creation, les deux Tribunaux ont 
influe profondement sur les efforts visant a refuser 
Timpunite pour les crimes graves commis dans Tex- 
Yougoslavie et au Rwanda, qui continuent de hanter 
notre conscience collective. Nous reconnaissons que 
leur contribution a ete essentielle pour lutter contre 
Timpunite, faire progresser l’etat de droit, et ouvrir la 
voie a la reconciliation et a la cooperation en rendant 
justice et dignite aux victimes et en instaurant la 
responsabilite penale au niveau individuel. 

La Croatie a resolument appuye le mandat du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY) depuis sa creation. Le Gouvernement croate est 
fermement resolu a continuer de fournir un appui total 
et sans equivoque aux efforts du Tribunal pour 
combattre Timpunite en poursuivant les responsables 
de violations graves du droit international humanitaire. 

Nous attendons avec impatience le jour ou ces 
Tribunaux pourront fermer leurs portes et transferer 
leurs fonctions residuelles, ce qui ne se fera pas avant 
d’avoir la garantie que les responsables des crimes 
commis aient ete entendus par la justice. Nous saluons 
done la recente arrestation des fugitifs de haut rang mis 
en examen par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et esperons que leurs proces respectifs 
commenceront sans tarder. 


Nous regrettons que le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY) n’ait 
toujours pas reussi a apprehender les autres fugitifs de 
haut rang, ce qui complique encore plus la strategic de 
fin de mandat prevue. La Croatie croit fermement que 
le mandat du TPIY ne peut pas etre declare acheve tant 
que les deux fugitifs restants ne sont pas traduits en 
justice : Ratko Mladic et Goran Hadzic qui ont ete mis 
en examen pour les crimes les plus atroces commis en 
Bosnie-Herzegovine et en Croatie, notamment les 
massacres perpetres a Srebrenica et a Vukovar. 

II y a plus d’un an, un autre fugitif de haut rang a 
ete arrete - Radovan Karadzic. Nous deplorons que son 
cas ne soit juge qu’au printemps prochain, bien que 
plus d’une douzaine d’annees se soient ecoulees depuis 
sa mise en examen. Nous regrettons egalement de voir 
le desarroi que les retards du proces ont cause aux 
victimes et a leurs families. Nous esperons qu’un tres 
long proces ne repetera pas le scenario du proces de 
Milosevic dont la mort a rendue caduque une sentence 
qui aurait clairement souligne le role de ceux qui 
etaient les plus grands responsables des atrocites 
commises dans Tex-Yougoslavie. Trouver et arreter les 
fugitifs de haut rang doit rester une priorite, non 
seulement pour les Tribunaux, mais aussi pour la 
communaute internationale. 

En facilitant Tarrestation de tous les suspects du 
passe, dans un cadre de cooperation etroite avec le 
Bureau du Procureur et en conformite avec les 
dispositions de son droit constitutionnel sur la 
cooperation avec le TPIY, la Croatie a montre de faipon 
credible qu’elle appuyait la realisation des objectifs du 
Tribunal. Dans le meme esprit, la Croatie continue 
aujourd’hui de cooperer dans le cadre de la demande 
de documents manquants que recherche le Bureau du 
Procureur. Cela est particulierement important etant 
donne Taudience de la chambre de premiere instance 
prevue pour le 16 decembre, qui est chargee d’evaluer 
la question. 

A cet egard, permettez-moi d’exprimer la 
reconnaissance de la Croatie pour Tevaluation du 
Procureur, qui a indique que la Croatie etait determinee 
a poursuivre cette pleine cooperation et a insiste sur la 
direction avisee du Premier Ministre Jadranka Kosor a 
ce propos. 

Meme si les enquetes administratives ont revele 
que la Republique de Croatie ne possede pas les 
documents recherches, Tetablissement d’une equipe 
speciale et les faits nouveaux mentionnes par le 
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Procureur montrent clairement que le Premier Ministre 
est determine, non seulement a obeir aux ordonnances 
de la Cour, mais egalement a poursuivre ses efforts 
pour recuperer ou reveler completement le sort des 
documents qui sont la propriete exclusive de la 
Republique de Croatie. Ce faisant, nous esperons 
developper encore notre cooperation avec le Bureau du 
Procureur dans ce dernier effort, afin de garantir notre 
objectif commun qui est de servir la justice, la paix, la 
reconciliation, et sur la base de ces valeurs, d’assurer 
un avenir de prosperite en Europe du Sud-Est. 

La Croatie salue les efforts considerables que 
deploient les Tribunaux pour achever leur tache dans 
les temps. Nous prenons note des dates prevues pour la 
fermeture des Tribunaux, qui debordera bien sur la 
prochaine decennie. Tout en partageant les inquietudes 
que suscitent de longs proces, nous reconnaissons aussi 
le besoin d’etre realistes. La fermeture rapide des deux 
Tribunaux est un objectif legitime, mais ne devrait pas 
se faire aux depends des garanties d’un proces juste. 

En tant que membre non permanent du Conseil de 
securite, la Croatie a, ces deux dernieres annees, 
participe aux longues deliberations du Groupe de 
travail informel sur les Tribunaux internationaux, 
presentement sous la presidence de TAutriche, dont 
nous saluons grandement les efforts. Etablir un 
mecanisme residuel qui poursuivra les fonctions 
essentielles des Tribunaux apres leur fermeture reste un 
besoin pressant. La credibilite d’un tel mecanisme va 
avoir un impact sur l’heritage laisse par les Tribunaux. 
C’est une question qui interesse directement les Etats 
relevant de la juridiction des Tribunaux. Mon pays 
espere que le Conseil pourra trouver sans tarder des 
solutions dans la ligne de celles qu’a presentees le 
President du Groupe informel et adopter les decisions 
necessaires. Nous esperons que notre participation a 
aide le processus en apportant l’experience d’un pays 
directement touche par la juridiction du Tribunal. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Croatie pour les mots aimables qu’il a eus a l’endroit 
de la presidence. 

M. Churkin (Federation russe) (parle en russe ) : 
Monsieur le President, je vous souhaite, a vous ainsi 
qu’a la delegation du Burkina Faso, plein succes dans 
vos hautes fonctions de President du Conseil de 
securite pour le mois de decembre. Je voudrais 
egalement remercier l’Ambassadeur Mayr-Harting et la 
delegation autrichienne qui ont dirige nos travaux le 
mois dernier. 


Nous remercions les Presidents et les Procureurs 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) pour les informations qu’ils ont 
fournies sur la situation des Tribunaux et leurs efforts 
pour mettre en oeuvre les strategies de fin de mandat. 
Les exposes nous donnent de nouveau 1’occasion 
d’evaluer les resultats obtenus par les Tribunaux, de 
formuler des recommandations pratiques et de decider 
de ce que nous allons faire. 

L’achevement des travaux des organismes ad hoc 
de la justice penale internationale est un probleme 
complexe aux multiples aspects. II requiert non 
seulement beaucoup d’efforts de la part des Tribunaux 
eux-memes, mais egalement l’assistance et la 
supervision du Conseil de securite. Meme en tenant 
compte des proces en cours, nous pouvons dire avec 
une grande certitude que sur le plan du droit 
international comme sur le plan politique les Tribunaux 
sont pres d’achever leurs missions. 

Un nombre important d’individus qui ont commis 
des crimes sont tombes aux mains de la justice penale 
internationale. La plupart d’entre eux ont ete 
condamnes et purgent leurs peines. En tant 
qu’instruments de reglement au lendemain des conflits, 
les Tribunaux ont joue leur role en retablissant la paix 
et l’equilibre politique dans leurs regions respectives. 
Nous notons egalement la contribution des Tribunaux 
au developpement des systemes nationaux de justice et 
des organes d’enquete, ce qui permettra aux 
organismes nationaux de travailler independamment, 
sans avoir besoin d’aide. II y a maintenant des 
systemes judiciaires operationnels independants au 
Rwanda et dans les Etats qui se sont crees sur le 
territoire de l’ex-Yougoslavie. Nous ne voyons aucune 
raison de refuser le droit souverain de ces Etats a 
exercer une justice penale nationale, d’autant que ces 
pays ont exprime leur volonte d’engager des poursuites 
judiciaires independantes contre les personnes 
inculpees par le TPIY et le TPIR. 

En consequence, nous estimons qu’il est temps 
que le Conseil de securite prenne des decisions 
concretes pour la mise en oeuvre des mesures contenues 
dans les strategies de fin de mandat presentees aux 
Tribunaux il y a six ans dans la resolution 1503 (2003) 
et reaffirmees dans la resolution 1534 (2004). C’est 
dans ce contexte que doit etre resolue la question de 
1’extension des mandats des juges presentement en 
fonction. Nous pensons qu’en 2010 les Tribunaux 
maintiendront leur rythme de travail intensif actuel. 
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Les proces - quelle que soit leur complexite - ne 
doivent pas se poursuivre indefmiment. 

Pour le bon achevement des mandats des 
Tribunaux et afm d’accelerer les proces, il sera 
particulierement important de beneficier de la 
cooperation effective des Etats, et surtout des Etats de 
la region relevant de la juridiction des Tribunaux. Nous 
notons a ce propos revaluation positive du niveau de 
cooperation des autorites serbes, contenue dans le 
rapport du Procureur Brammertz (S/2009/589, 
annexe II). Nous appelons les autres pays a repondre 
rapidement et de maniere adequate aux demandes des 
Procureurs des Tribunaux. 

En conclusion, je note les propositions diverses et 
interessantes pour executer les fonctions residuelles 
des Tribunaux apres l’achevement de leurs travaux. 
Nous esperons que l’annee prochaine, le Conseil de 
securite proposera des variantes optimales et 
mutuellement acceptables en vue de l’etablissement 
d’un mecanisme residuel pour les Tribunaux. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Federation de Russie pour les mots aimables qu’il a eus 
a l’endroit de la presidence. 

M. Parham (Royaume-Uni) : Monsieur, je vous 
adresse mes chaleureuses felicitations, au moment ou 
vous assumez la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Nous attendons avec interet de travailler avec 
vous et vous assurons de notre appui total. Nous 
sommes egalement reconnaissants a TAmbassadeur 
Mayr-Harting et a la delegation autrichienne pour la 
maniere remarquable dont ils ont exerce la presidence 
du Conseil le mois dernier. Nous sommes egalement 
fort reconnaissants aux Presidents Byron et Robinson 
et aux Procureurs Jallow et Brammertz pour leurs 
derniers rapports et leurs exposes de ce matin. 

Mon gouvernement s’associe egalement a la 
declaration que fera plus tard le representant de la 
Suede en tant que President de l’Union europeenne. 

Le Royaume-Uni se felicite des nouveaux progres 
accomplis dans la mise en oeuvre des strategies de fin 
de mandat par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) au cours des six derniers 
mois. Nous saluons les mesures prises par les deux 
Tribunaux pour accelerer les procedures, mais notons 
neanmoins avec preoccupation que selon les derniers 
rapports, de nouveaux retards ont ete pris par rapport 
aux delais fixes pour l’achevement des travaux. Nous 


sommes conscients de ce que certains retards ont ete 
causes par des facteurs independants de la volonte des 
Tribunaux tels que la maladie d’un accuse ou d’un 
conseil et, dans le cas du TPIR, l’arrestation opportune 
de deux fugitifs. Neanmoins, nous encourageons les 
deux Tribunaux a prendre toutes les mesures 
necessaires pour que les proces en premiere instance et 
en appel aient lieu dans les delais prevus. A cet egard, 
nous souhaiterions que le President Robinson et le 
President Byron nous confirment que toutes les 
Chambres d’appel siegent a plein temps pour mener a 
bien leurs audiences. 

Nous avons pris note des remarques faites par les 
deux Presidents au sujet des conditions d’emploi du 
personnel et des juges des Tribunaux et ces questions 
devront etre traitees par les organes competents de 
l’Assemblee generate. Bien que la responsabilite de 
veiller a ce que leurs travaux s’achevent en temps 
voulu incombe au premier chef aux Tribunaux eux- 
memes, le Conseil de securite a aussi un role a jouer en 
la matiere. Plus particulierement, nous nous devons de 
prendre les decisions necessaires pour proroger les 
mandats des juges que les Tribunaux doivent conserver 
pour mener a terme les derniers proces. 

II ressort clairement des previsions des Presidents 
que meme avec une procedure acceleree, les proces ne 
seront pas termines avant 2011-2012 et les appels pas 
avant le milieu de 2013, a condition que des ressources 
supplementaires soient reaffectees a la Chambre 
d’appel. Bien que nous regrettions le retard enregistre, 
nous devons accepter la realite de ces delais et agir en 
consequence. Si le Conseil de securite ne proroge pas 
les mandats judiciaires jusqu’a la derniere minute, a 
cause de l’incertitude ainsi creee, davantage de juges 
risquent de quitter les Tribunaux avant que les proces 
dans les affaires dont ils s’occupent ne soient termines, 
ce qui ne fera que perturber encore les travaux des 
Tribunaux. 

Comme mon gouvernement l’a indique 
clairement a maintes reprises, la pleine cooperation de 
tous les Etats est indispensable a la mise en oeuvre des 
strategies de fin de mandat du TPIY et du TPIR. Plus 
particulierement, les derniers fugitifs - deux fugitifs 
dans le cas du TPIY et 11 dans celui du TPIR - doivent 
etre retrouves et remis a La Haye et a Arusha. Nous 
reaffirmons que le mandat des Tribunaux ne sera pas 
acheve tant que ces individus n’auront pas ete traduits 
en justice. 
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Mon gouvernement apprecie les evaluations 
detaillees de la cooperation des Etats de la region de 
l’ex-Yougoslavie presentees par le Procureur du TPIY, 
M. Serge Brammertz. S’agissant de la Croatie, nous 
convenons que la creation du groupe interinstitutionnel 
est une mesure positive et nous nous en felicitons. Mon 
gouvernement est cependant dequ de constater que le 
Gouvernement create n’a pas demontre de maniere 
convaincante au Procureur qu’il avait exploite toutes 
les pistes possibles et que Ton n’a toujours pas 
retrouve les documents essentiels demandes dans le 
cadre du proces Gotovina ni justifie leur disparition. 
Nous prenons note avec satisfaction des faits nouveaux 
signales par le Procureur ce matin et nous invitons 
instamment la Croatie a cooperer pleinement avec le 
Tribunal en prenant les mesures necessaires pour 
mener une enquete approfondie et credible afm de 
retrouver les documents manquants ou d’expliquer ce 
qu’il en est advenu. 

Nous sommes tres heureux que la Serbie ait fait 
des progres notables au cours des six derniers mois, 
comme l’a signale le Procureur, preuve de sa volonte 
accrue de cooperation avec le TPIY. Nous souscrivons 
a l’avis du Procureur selon lequel il est essentiel que la 
Serbie maintienne ses efforts actuels de cooperation 
dans la recherche des fugitifs Ratko Mladic et Goran 
Hadzic. 

S’agissant du TPIR, nous nous felicitons du fait 
que le Procureur ait intensifie ses efforts pour 
rechercher les fugitifs, ce qui a permis Tarrestation et la 
remise recemment au Tribunal de deux accuses en fuite. 
Nous nous felicitons egalement de la cooperation de 
TOuganda et de la Republique democratique du Congo 
qui ont facilite ces arrestations. Le transferement 
d’ldelphonse Nizeyimana a Arusha au lendemain meme 
de son arrestation en Ouganda fournit, comme le 
President Byron l’a dit, un exemple de cooperation 
efficace et rapide d’un Etat Membre avec le Tribunal. 
Neanmoins, il est profondement decevant que tant 
d’accuses recherches par le TPIR soient toujours en 
fuite et nous demandons a tous les Etats Membres de 
l’ONU de cooperer sur cette question. 

Nous regrettons en particulier que le Kenya n’ait 
pas donne suite aux demandes d’informations du 
Procureur. Nous exhortons le Gouvernement kenyan a 
renforcer sa cooperation avec le Tribunal et a faire part 
au Tribunal de toute information qu’il pourrait detenir 
sur Tendroit ou se trouve Felicien Kabuga. Si ma 
memoire est bonne, lorsque le Conseil a debattu de ces 
questions en juin dernier, le representant du Kenya a dit 


que son gouvernement etait certain que Kabuga avait 
quitte le Kenya. Cela signifiait evidemment que le 
Gouvernement kenyan savait que Kabuga avait ete au 
Kenya et nous amenait a poser les questions suivantes : 
Quelles preuves avait-il de sa presence au Kenya et de 
son depart ulterieur et comment pouvait-il utiliser ces 
informations pour aider a retrouver la trace de Kabuga? 

Mon gouvernement note que le Procureur a 
Tintention de renvoyer officiellement cette question au 
Conseil et, en tout etat de cause, nous accueillerons 
favorablement Tinclusion d’une evaluation plus 
detaillee de la cooperation des Etats dans les futurs 
rapports du Procureur du TPIR. Le Conseil de securite 
doit etre tenu pleinement informe des faits nouveaux 
concernant la recherche des fugitifs afm de lui 
permettre d’envisager toutes les options possibles. 

Enfin, j’attends avec interet la creation d’un 
mecanisme charge des fonctions residuelles 
essentielles des Tribunaux, fonctions qui doivent 
continuer d’etre exercees apres la fin des proces et des 
appels, tels que la protection des temoins, la revision 
des jugements, l’execution des peines, la gestion des 
archives et, si necessaire, le jugement des fugitifs. 
Nous estimons que les Tribunaux doivent faire tout 
leur possible pour renvoyer toutes les affaires 
pertinentes aux juridictions nationales afm de reduire 
la charge de travail du mecanisme en question. A cet 
egard, nous nous felicitons vivement des efforts 
deployes par le Rwanda en vue de renforcer la capacite 
de son systeme judiciaire a faciliter les renvois, efforts 
que mon gouvernement appuie. 

La creation de ce mecanisme sera essentielle pour 
l’heritage des Tribunaux. Nous nous felicitons du 
rapport du Secretaire general publie plus tot cette 
annee qui donne des indications utiles au Conseil de 
securite sur la fai;on de gerer ces questions 
(S/2009/258). Nous reconnaissons egalement le travail 
preparatoire accompli par les deux Tribunaux pour 
preparer la creation de ce mecanisme, notamment 
Tapplication des recommandations qui figurent dans le 
rapport du Secretaire general et nous leur en sommes 
reconnaissants. 

Mon gouvernement continuera de participer 
activement aux discussions en cours sous la direction 
eclairee de l’Autriche. Nous esperons que nous serons 
en mesure de parvenir a un accord sur une resolution 
creant le mecanisme charge des fonctions residuelles 
des Tribunaux durant la premiere moitie de T annee 
prochaine. Bien que les Tribunaux soient encore loin 
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d’avoir acheve leurs travaux, il est important de 
prendre rapidement des decisions, en particulier sur le 
siege et les fonctions essentielles du mecanisme, de 
maniere a planifier methodiquement la phase 
d’achievement des travaux des Tribunaux et celle qui 
suivra immediatement la fin de leur mandat. 

Le President : Je remercie le representant du 
Royaume-Uni des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je tiens, au nom de la 
delegation vietnamienne, a vous feliciter 
chaleureusement, Monsieur le President, ainsi que 
votre delegation, a Toccasion de Taccession du 
Burkina Faso a la presidence du Conseil pour ce mois. 
Vous-meme et votre delegation pouvez compter sur 
l’entiere cooperation de la delegation vietnamienne 
dans l’exercice de vos importantes fonctions. Je 
voudrais aussi remercier sincerement l’Ambassadeur 
Thomas Mayr-Harting et la delegation autrichienne 
pour l’efficacite avec laquelle ils ont dirige les travaux 
du Conseil en novembre. 

Je remercie les Presidents et les Procureurs du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) de leurs exposes et de leurs rapports 
detailles sur les travaux des deux Tribunaux. 

Ma delegation note avec satisfaction que les 
Tribunaux sont determines a mettre en oeuvre, des que 
possible, leurs strategies de fin de mandat. Tout en 
s’efforqant de mener a bien un grand nombre de 
proces, les deux Tribunaux ont egalement pris des 
mesures, comme le recommande le Secretaire general, 
pour preparer la transition vers le mecanisme charge 
des fonctions residuelles. 

En adoptant la resolution 1534 (2004), le Conseil 
de securite a exprime sa determination a suivre la mise 
en oeuvre des strategies de fin de mandat des Tribunaux 
et a veiller a ce que les calendriers fixes dans les 
strategies de fin de mandat et enterines par la 
resolution 1503 (2003) soient respectes. A l’heure 
actuelle, les deux Tribunaux prevoient la fin des appels 
entre la fin de 2012 et le milieu de 2013. II faudra pour 
cela que le Conseil de securite envisage de proceder a 
des ajustements appropries pour faciliter les efforts des 
Tribunaux pour achever leurs mandats sans nouveaux 
retards. Nous exhortons les Tribunaux a prendre toutes 
les mesures necessaires pour repondre aux exigences 
des strategies de fin de mandat et nous demandons a 
tous les Etats Membres de pleinement cooperer avec 


les Tribunaux pour les aider a achever au plus vite 
leurs travaux. 

Nous sommes favorables a tous les efforts visant a 
renforcer les systemes judiciaires nationaux competents 
pour faciliter le renvoi des affaires impliquant des 
accuses de rang intermediate et subalterne, y compris 
des fugitifs, devant les juridictions nationales. 

Avant de terminer, je tiens a rendre un vif 
hommage au travail accompli par le Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux en ce qui 
concerne un eventuel mecanisme residuel appele a 
remplacer le TPIY et le TPIR apres la fin de leurs 
mandats. Le Groupe de travail est parvenu a de 
nombreux accords qui constituent les premiers 
elements necessaires pour l’elaboration d’un premier 
projet de resolution sur ce mecanisme residuel. Le Viet 
Nam encourage le Groupe de travail a poursuivre ses 
deliberations, en collaboration etroite avec les 
Tribunaux, pour arreter le texte definitif du projet de 
resolution. 

Le President : Je remercie le representant du 
Viet Nam pour ses mots bien aimables. 

M. Araud (France): Je voudrais tout d’abord 
naturellement feliciter notre collegue autrichien pour la 
maniere dont il a assure la presidence du Conseil de 
securite au mois de novembre, et je voudrais vous 
presenter, Monsieur le President, tous nos voeux pour la 
presidence du Conseil de securite au mois de decembre. 
Nous savons que vous assumerez ces fonctions avec la 
fermete et l’efficacite necessaires. Vous me permettrez 
d’ajouter que le fait que cette presidence soit assuree en 
fran 9 ais n’apportera, j’en suis sur, que plus de clarte, de 
logique et d’elegance a nos travaux. Je vois que je 
suscite l’unanimite autour de la table. 

Je remercie les Presidents et les Procureurs du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) pour la presentation de leurs rapports 
semestriels. La France souscrit a 1’intervention qui sera 
prononcee par le representant de la Suede au nom de 
l’Union europeenne. 

Les presentations que nous venons d’entendre 
confirment que les echeances definies dans la strategie 
de fin de mandat des Tribunaux seront depassees et que 
ces travaux se poursuivront au-dela de 2010. Le Conseil 
de securite doit en tirer les consequences. La premiere 
chose a faire est de donner aux Tribunaux les moyens de 
mener a bien les proces et appels aussitot que possible, 


20 


09-63004 



S/PV.6228 


dans le plein respect des regies d’equite et de justice. Le 
mandat des juges d’appel doit etre etendu, des a present, 
au 31 decembre 2011. Les Tribunaux doivent pouvoir 
depasser pour une annee encore la limite autorisee pour 
le recours aux juges ad litem. Nous souhaitons que dans 
ces decisions, le Conseil de securite etablisse clairement 
sa volonte de faire en sorte que les Tribunaux soient en 
mesure de mener a bien leurs travaux jusqu’au bout. 
Cela etant, le glissement des delais pour la mise en 
oeuvre de la strategie de fin de mandat des Tribunaux 
reste un sujet de preoccupation et nous demandons aux 
Tribunaux de redoubler d’efforts en vue d’intensifier 
Tefficacite et le rythme des travaux des Chambres de 
jugement et d’appel. 

L’action des Procureurs est essentielle, 
notamment pour la recherche des fugitifs, dont 
Tarrestation et le transfert aux Tribunaux sont une 
priorite. L’existence d’accuses en fuite est Tun des 
principaux elements d’incertitude pesant sur la 
strategie de fin de mandat. La mission des Tribunaux 
ne sera pas accomplie tant que ces accuses ne seront 
pas arretes et juges. 

A cet egard, Tarrestation par les autorites serbes 
de M. Karadzic a ete une avancee considerable pour le 
TPIY. Nous attendons maintenant celles de M. Mladic 
et M. Hadzic. La Serbie doit poursuivre dans la voie 
que son gouvernement a recemment choisie. La pleine 
cooperation avec le TPIY, qu’il s’agisse de la recherche 
des fugitifs ou de la conduite des procedures, est un 
element essentiel de la strategie de stabilisation et 
d’association envers Tensemble des pays de la region 
de Tex-Yougoslavie, strategie que poursuit TUnion 
europeenne. Nous faisons confiance aux efforts 
engages par la Croatie pour resoudre les questions 
encore pendantes. 

S’agissant du TPIR, nous nous felicitons 
naturellement de Tarrestation et du transfert a Arusha 
de deux fugitifs dans la periode consideree. Onze 
accuses sont encore en fuite, dont trois accuses de 
premier rang. Nous appelons tous les Etats concernes a 
fournir au Procureur Jallow la cooperation necessaire. 
Nous reiterons notre demande au Kenya de remplir ses 
obligations en vue de Tarrestation et de la remise de 
Felicien Kabuga au TPIR. Nous saluons les efforts 
accomplis par le Rwanda en vue de lever les obstacles 
juridiques au renvoi d’affaires devant ses juridictions 
et leur permettre de juger les fugitifs de second rang. 
L’attention portee a la protection des temoins reste 
determinante. 


Je voudrais rappeler que, si le probleme des 
fugitifs n’est pas resolu rapidement, il devra l’etre dans 
le cadre de la gestion de Theritage des Tribunaux. II 
serait en effet inacceptable que leur fermeture signifie 
Timpunite des criminels en fuite. Cette fonction 
reviendra au mecanisme de gestion des fonctions 
residuelles essentielles, qui fonctionnera apres cette 
fermeture. Le Groupe de travail informel du Conseil de 
securite sur les tribunaux internationaux a continue de 
travailler sur ce sujet sous la direction efficace de 
T Autriche, que je tiens a remercier. 

L’examen du rapport du Secretaire general 
(S/2009/258) va permettre au Groupe d’approfondir sa 
reflexion. Ce rapport contient plusieurs 
recommandations a T attention des Tribunaux en vue de 
preparer des a present la transition vers le mecanisme 
residuel. Mon pays travaille a ces travaux, avec le souci 
que le Conseil adopte en temps utile, une decision de 
nature a preserver Tintegrite de Theritage des 
Tribunaux. La solution devra repondre a des criteres de 
simplicity, de modestie et d’economie. Elle devra eviter 
toute redondance et, au contraire, tirer parti des services 
que pourraient lui rendre d’autres institutions. 

Le President : Je remercie le representant de la 
France pour ses mots bien aimables. 

M. Okuda (Japon) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais, tout d’abord, m’associer aux 
orateurs precedents pour vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de decembre. Nous remercions TAmbassadeur 
Mayr-Harting et son equipe pour la faqon excellente 
dont ils ont dirige les travaux du Conseil en novembre. 
Je voudrais egalement remercier les Presidents et les 
Procureurs qui nous ont fait le point de la mise en 
oeuvre de leurs strategies de fin de mandat. 

On ne saurait trop souligner Timportance de la 
contribution du Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) dans le developpement du droit 
penal international. A cet egard, nous voudrions 
exprimer notre reconnaissance aux juges, procureurs et 
fonctionnaires pour les efforts qu’ils ont deployes afin 
de faire en sorte que ces deux organes judiciaires 
importants accomplissent leurs travaux de maniere 
equitable et rapide. 

Le Japon s’attendait a ce que les Tribunaux 
achevent toutes les procedures judiciaires en 2010, 
conformement a la resolution 1503 (2003) du Conseil 
de securite, et il le leur avait d’ailleurs instamment 
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demande. Nous nous rappelons que, dans leurs derniers 
rapports en date (S/2009/394 et S/2009/396), se 
fondant sur leurs dernieres estimations; les deux 
Tribunaux ont affirme que cela n’etait pas realiste. Le 
Japon prend acte avec gratitude des efforts deployes 
par les deux Tribunaux pour minimiser les retards dans 
les procedures, tout en garantissant des proces 
equitables. Nous encourageons vivement les Tribunaux 
a poursuivre leurs efforts en vue d’achever leurs 
travaux aussi rapidement que possible. 

S’agissant des requetes particulieres des 
Tribunaux, comme celles relatives a la prorogation des 
mandats des juges, nous avons ete informes que ces 
mesures etaient necessaires pour une mise en oeuvre 
rapide et economique de la strategie de fin de mandat. 
Sur cette base, le Japon est pret a examiner les mesures 
necessaires qui seront prises par le Conseil. Nous 
prenons egalement note des observations faites sur la 
necessity pour les Tribunaux de retenir le personnel a 
leur service. 

II est evident que Tarrestation des accuses encore 
en fuite est essentielle au succes des travaux des 
Tribunaux. Nous felicitons les autorites de la 
Republique democratique du Congo et cedes de 
l’Ouganda d’avoir arrete et transfere au TPIR Gregoire 
Ndahimana et Idelphonse Nizeyimana. D’un autre cote, 
il est regrettable que deux suspects mis en accusation 
par le TPIY, Ratko Mladic et Goran Hadzic, et 
11 autres personnes mises en accusation par le TPIR, 
notamment Felicien Kabuga, n’aient pas encore ete 
arretees. Nous encourageons les Etats concernes a 
cooperer afin de garantir Tarrestation de tous les 
accuses le plus rapidement possible. 

Le renvoi des affaires est un volet important de la 
strategie de fin de mandat. A cet egard, nous saluons 
les efforts deployes par les autorites rwandaises pour 
faciliter le renvoi des affaires, et notamment la creation 
d’un service de protection des temoins au sein du 
systeme judiciaire rwandais. 

Pour ce qui est du TPIY, la cooperation des Etats 
de Tex-Yougoslavie sur les plans de l’acces aux 
archives, de la documentation et des temoins est 
egalement cruciale. Nous notons avec satisfaction 
Tinitiative prise par la Croatie d’accelerer ses efforts 
de cooperation en reponse a la requete du Procureur 
relative aux documents manquants. Nous notons 
egalement avec plaisir que la cooperation de la Serbie 
s’est amelioree et que la Bosnie-Herzegovine a apporte 


la reponse voulue aux requetes du Procureur. Nous les 
encourageons a poursuivre leurs efforts a cet egard. 

Etant donne que le TPIY et le TPIR ont ete crees 
par des resolutions du Conseil de securite adoptees en 
vertu du Chapitre VII de la Charte a titre exceptionnel, 
ils sont confrontes a des problematiques propres aux 
tribunaux speciaux, notamment la necessite de disposer 
d’un mecanisme residuel apres Tachevement des 
travaux, qui n’avait pas ete completement anticipee au 
moment de leur creation. Le Japon, qui attache une 
grande importance a la primaute du droit, considere 
que Ton ne peut tolerer Timpunite des crimes les plus 
graves et que leurs auteurs doivent etre traduits en 
justice, conformement aux normes internationales. Le 
mecanisme residuel doit servir a remplir cette fonction, 
sachant que Ton doit veiller en permanence a maintenir 
au minimum les couts de fonctionnement du systeme. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general en date du 21 mai 2009 relatifs, notamment aux 
aspects administratifs et budgetaires des mecanismes 
appeles a exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux (S/2009/258), presente en reponse a la 
demande faite par le President du Conseil dans sa 
declaration du 19 decembre 2008 (S/PRST/2008/47) au 
nom du Conseil. Le rapport fournit une base precieuse 
a notre debat, au sein du Groupe de travail informel sur 
les Tribunaux internationaux, preside par TAutriche. 
Nous remercions les deux Tribunaux d’avoir integre a 
leurs rapports les mesures preparatories prises pour la 
periode de transition, conformement a la demande 
formulee en ce sens par le Groupe de travail informel 
sur la base de la recommandation du rapport. Nous 
continuerons de prendre une part active au debat sur les 
structures residuelles a mettre en place, en suivant avec 
toute Tattention voulue la progression des procedures 
des Tribunaux. 

Le President : Je remercie le representant du 
Japon pour ses mots aimables. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise voudrait tout d’abord feliciter le 
Burkina Faso de son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de novembre. Nous 
felicitons egalement TAutriche du succes de sa 
presidence le mois dernier. Je remercie le President 
Robinson, le Procureur Brammertz, le President Byron 
et le Procureur Jallow des exposes qu’ils nous ont 
presentes ce matin. 

Nous notons que depuis que le Conseil de 
securite a mis en place les strategies de fin de mandat 
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des deux Tribunaux, ils se sont tous les deux employes 
activement a mettre en oeuvre ces strategies et a 
accomplir des progres reguliers, ce que nous 
apprecions et dont nous les felicitons. II ne reste qu’un 
an avant la date limite fixee pour les strategies de fin 
de mandat, mais les activites liees aux proces en 
instance continuent au sein des Tribunaux. II est peu 
vraisemblable que tout soit acheve a temps. A cet 
egard, la date prevue pour l’achevement des travaux 
dans toutes les procedures en appel dont est saisi le 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY) a ete repoussee a 2014, alors que le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) achevera la 
plupart de ses travaux dans le cadre des proces en 
instance en 2010, meme si la date d’achevement des 
procedures en appel a ete repoussee a 2013. 

Nous notons les nombreuses raisons qui 
expliquent ces retards, sachant que certains de leurs 
facteurs n’avaient pas ete anticipes par les Tribunaux. 
Cependant, il demeure que Tobjectif global des 
strategies de fin de mandat mises en place par le 
Conseil de securite doit toujours etre suivi par toutes 
les parties prenantes. Nous esperons que, sur la base de 
leurs efforts passes, les Tribunaux rechercheront de 
nouvelles methodes de travail efficaces pour accelerer 
la realisation des strategies de fin de mandat. 

Nous notons, dans le rapport du TPIY 
(S/2009/589), que huit affaires ont ete renvoyees entre 
2005 et 2007 devant les organes judiciaires nationaux 
competents et qu’il n’y a plus desormais de possibilite 
de renvoi d’autres affaires. Le rapport du TPIR 
(S/2009/587) reconnait pleinement que les efforts de 
renvoi des affaires devant les juridictions nationales 
represented un element essentiel de la strategic de fin 
de mandat et il reaffirme la volonte du Tribunal de 
poursuivre ses efforts a cet egard. Nous reaffirmons, 
quant a nous, que les efforts considerables deployes 
pour le renvoi des affaires et le transferement des 
fugitifs vers les pays volontaires et competents sont 
essentiels dans le cadre des strategies de fin de mandat. 
Nous esperons que les deux Tribunaux continueront 
d’adopter des mesures a cette fin, et nous appelons les 
pays concernes a cooperer pleinement avec eux. 

Nous notons avec plaisir que, sur demande du 
Conseil de securite, les rapports des deux Tribunaux 
font reference a la mise en oeuvre des recommandations 
qui figurent au paragraphe 259 du rapport du Secretaire 
general sur les aspects administratifs et budgetaires du 
depot des archives du TPIY et du TPIR, et sur le siege 
du ou des mecanismes appeles a exercer les fonctions 


residuelles des Tribunaux (S/2009/258). L’application 
de ces recommandations aidera les deux Tribunaux a 
reussir la transition vers le ou les mecanismes 
residuels. Nous esperons que les efforts deployes par 
les Tribunaux a cette fin seront rapidement couronnes 
de succes. 

Le Groupe de travail informel du Conseil de 
securite sur les Tribunaux intemationaux debat 
actuellement de la question d’un mecanisme residuel 
pour les deux Tribunaux et tiendra des consultations sur 
un projet de resolution a ce sujet. Nous remercions le 
Groupe de travail informel de ses efforts. Nous 
apprecions les contributions de la delegation 
autrichienne a cet egard et les observations et 
suggestions qu’ont transmises les Tribunaux au Groupe 
de travail au cours du processus. Nous esperons que les 
efforts du Groupe de travail contribueront a promouvoir 
la mise en oeuvre des strategies de fin de mandat. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Chine pour ses mots bien aimables. 

M mc DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais 
commencer par vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de decembre et 
vous assurer de l’entiere cooperation de ma delegation 
pendant le present mois, dont le programme est charge. 
Je remercie egalement l’Ambassadeur Mayr-Harting et 
la delegation autrichienne de leur excellente direction 
des travaux du Conseil le mois dernier. 

Je souhaite la bienvenue aux Presidents et aux 
Procureurs des Tribunaux, qui sont aujourd’hui de 
retour devant le Conseil, et je les remercie du bilan 
qu’ils nous ont fait de la situation. Les Etats-Unis 
felicitent les representants et le personnel du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) et du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) des efforts qu’ils ont deployes pour traduire en 
justice les auteurs de certains des crimes les plus 
odieux qui aient ete commis dans le monde. Nous 
sommes particulierement reconnaissants au President 
du TPIR, M. Byron, au President du TPIY, 
M. Robinson, aux Procureurs Brammertz et Jallow, et 
aux Greffiers, MM. Dieng et Hocking, des efforts 
qu’ils ont deployes. Nous saluons leur devouement de 
tous les instants a la cause de la justice alors qu’ils se 
preparent a la fermeture des Tribunaux. Une procedure 
de fermeture efficace, qui continue de soutenir les 
victimes et fasse en sorte qu’on leur rende un tant soit 
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peu justice pour les crimes qu’elles ont subis, sera une 
tache delicate et exigeante. 

Les Etats-Unis pensent qu’il importe de creer un 
mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles 
pour s’acquitter des fonctions necessaires des 
Tribunaux apres l’achevement des proces a venir et des 
proces en appel. Nous remercions le Secretaire general 
de son rapport sur les aspects administratifs et 
budgetaires de ce mecanisme (S/2009/258), qui aidera 
les decideurs a mettre sur pied un systeme efficace et 
rentable. Nous prions instamment les deux Tribunaux 
de poursuivre leurs efforts pour achever leurs travaux le 
plus rapidement possible, et nous remercions le Groupe 
de travail officieux preside par TAutriche des efforts 
qu’il deploie pour regler les questions residuelles. 

Nous devons nous souvenir de la raison pour 
laquelle ces Tribunaux ont ete crees : pour identifier et 
traduire en justice les responsables de certains des 
crimes les plus graves de Thistoire. Nous ne devons 
pas perdre de vue Timportance historique de cette 
tache. Nous devons nous efforcer de mettre en place 
des mecanismes residuels qui ne permettront pas aux 
13 fugitifs recherches par le TPIR et le TPIY 
d’echapper a la justice. Les personnes inculpees par les 
Tribunaux qui restent en fuite doivent etre arretees et 
traduites en justice sans retard. Nous appelons tous les 
Etats a s’acquitter de leurs obligations de cooperer 
avec les Tribunaux et a prendre les mesures necessaires 
pour que les fugitifs soient apprehendes. 

Je voudrais en particulier souligner qu’il est 
necessaire de renforcer les efforts visant a traduire le 
fugitif Felicien Kabuga recherche par le TPIR devant la 
justice internationale. Nous sommes preoccupes de 
voir que le Gouvernement kenyan n’a pas repondu au 
Tribunal qui lui avait demande de lui remettre certains 
documents relatifs aux biens de Kabuga, et n’a pas 
fourni de details de nature a etayer son affirmation 
selon laquelle il aurait quitte le Kenya. Nous exhortons 
le Kenya a donner immediatement suite aux 
recommandations du Tribunal et a prendre des mesures 
efficaces pour denier a Kabuga l’acces a ses reseaux 
d’appui. 

Les Etats-Unis saluent le fait que le Rwanda se 
dit dispose a recevoir des affaires renvoyees par le 
TPIR. Nous nous felicitons de l’appui apporte par le 
Procureur dans cet effort et du travail realise par le 
Gouvernement rwandais et par d’autres pour renforcer 
les capacites du systeme judiciaire rwandais afin de 
permettre ces transferts. Nous nous felicitons du 


transferement le mois dernier de huit personnes 
condamnees par le Tribunal special pour la Sierra 
Leone dans la prison de Mpanga, au Rwanda, ce qui 
met en lumiere les capacites et la determination 
croissantes du Rwanda a repondre aux normes 
internationales. Pouvoir transferer des affaires devant 
les juridictions rwandaises et d’autres Etats selon que 
de besoin est important pour que le Tribunal mene a 
bien sa strategie de fin de mandat. 

Les Etats-Unis se felicitent des efforts deployes 
par les Etats pour cooperer avec le TPIY, mais des 
taches vitales restent a accomplir. Les deux fugitifs 
restants, Ratko Mladic et Goran Hadzic, doivent etre 
arretes et transferes devant le Tribunal pour etre juges. 
La cooperation avec le TPIY reste une obligation 
fondamentale pour tous les Etats de la region. Nous 
felicitons le Gouvernement serbe pour sa cooperation 
accrue et nous 1’exhortons a continuer de faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour reperer, arreter Mladic et le 
transferer devant le Tribunal. Les arrestations de 
Mladic et de Hadzic sont importantes pour que le 
Tribunal puisse pour que le Tribunal puisse s’acquitter 
de son mandat, pour 1’integration euro-atlantique 
pleine et entiere de la Serbie et pour la cause de la 
justice et de la responsabilite. 

Nous saluons les efforts deployes par la Croatie 
pour repondre a l’ordonnance emise en septembre 2008 
par la Chambre de premiere instance en fournissant la 
documentation sur l’artillerie utilisee pendant 
l’operation Tempete ou en menant une enquete credible 
pour savoir ce que ces documents sont devenus. Nous 
pensons que l’enquete en cours et la creation d’une 
equipe speciale par le Gouvernement create sont des pas 
en avant importants. Nous encourageons parallelement 
les autorites creates a envisager des mesures 
supplementaires, telles que le recours a des competences 
exterieures et des techniques d’investigation plus 
agressives pour recuperer d’autres documents. 

La Bosnie-Herzegovine a fait d’importants 
progres dans sa cooperation avec le Tribunal, et le 
TPIY a realise un travail louable en appuyant le 
renforcement des tribunaux nationaux. Toutefois, le 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine nous a 
informes le mois dernier que les poursuites pour crimes 
de guerre nationaux et la reforme du systeme judiciaire 
avaient pati de l’incapacite dans laquelle se trouvaient 
les dirigeants de prendre des decisions politiques pour 
faire avancer les objectifs nationaux. Nous prenons 
note du travail essentiel que les juges internationaux 
accomplissent dans ce pays et appuyons la prorogation 
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de leur mandat au-dela de decembre. Les juges et 
procureurs internationaux ont oeuvre sans relache pour 
rendre justice aux victimes des atrocites, quelle que 
soit leur ethnie. 

Je voudrais remercier encore une fois les 
Presidents, les Procureurs, les greffiers et les 
fonctionnaires des Tribunaux pour leur devouement. 
Leur travail demeure indispensable pour lutter contre 
l’impunite et instaurer la stabilite et la reconciliation 
dans les regions concemees. 

Le President : Je remercie la representante des 
Etats-Unis pour ses mots bien aimables. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de decembre. Je suis certain que, 
sous votre conduite avisee, le Conseil s’acquittera de 
son programme de travail sans heurts et de maniere 
productive. Je voudrais aussi feliciter vivement 
l’Ambassadeur Thomas Mayr-Harting et toute la 
Mission de l’Autriche pour la conduite excellente des 
travaux du Conseil pendant le mois de novembre. 

Je tiens a remercier les Presidents et Procureurs 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) pour leurs exposes detailles. La 
Turquie attache une grande importance au travail 
important realise par les Tribunaux afin de lutter contre 
l’impunite et rendre justice aux victimes des violations 
du droit international humanitaire commises sur les 
territoires de l’ex-Yougoslavie et du Rwanda. Nous 
felicitons les juges, les procureurs et le personnel pour 
leur devouement et leur travail inlassable. 

Malgre les efforts continus deployes par les deux 
Tribunaux, les dates prevues pour l’achevement de 
leurs travaux ne seront pas respectees, comme 
l’indiquent les rapports des Tribunaux (S/2009/587 et 
S/2009/589). Nous reconnaissons que les retards 
concernant le calendrier des proces tiennent 
principalement a un certain nombre de raisons qui 
echappent au controle des Tribunaux. Nous prions 
toutefois les Tribunaux de continuer a mettre en oeuvre 
les strategies de fin de mandat et d’achever leurs 
travaux des que possible tout en assurant les garanties 
et normes judiciaires internationales. 

La cooperation entre les Etats Membres et les 
Tribunaux est essentielle pour mener a bien les 
mandats des Tribunaux. Nous nous felicitons de la 


cooperation de l’Ouganda et de la Republique 
democratique du Congo dans l’arrestation recente de 
deux fugitifs et leurs transferements devant le TPIR. 
Nous nous felicitons egalement du rapport du 
Procureur Brammertz qui fait etat d’une cooperation 
accrue de la Serbie et nous partageons l’espoir qu’elle 
aboutira a l’arrestation des fugitifs Ratko Mladic et 
Goran Hadzic dans un avenir proche. 

L’arrestation des autres fugitifs recherches par le 
TPIY et le TPIR demeure l’une des grandes priorites 
pour achever les travaux des Tribunaux. Tous les 
auteurs de violations du droit international humanitaire 
commises sur les territoires de l’ex-Yougoslavie et du 
Rwanda doivent etre traduits en justice, et nous 
appelons tous les Etats a cooperer avec les Tribunaux 
pour que les fugitifs restants soient apprehendes. 

Le rapport du Procureur Brammertz (S/2009/589, 
annexe II) indique egalement que la Croatie et la 
Bosnie-Herzegovine ont dument repondu aux demandes 
d’assistance presentees par le Bureau du Procureur du 
TPIY. Nous saluons les efforts que les deux pays 
continuent de deployer pour s’acquitter de leurs 
obligations en matiere de cooperation avec le TPIY. La 
creation d’une equipe speciale par les autorites creates 
constitue un pas en avant positif et important. 

Le renvoi d’affaires devant les juridictions 
nationales est un autre element important dans 
T execution des mandats des Tribunaux. La 
communaute internationale devrait apporter son appui, 
si necessaire, pour renforcer les capacites des 
institutions nationales des pays concernes. Nous nous 
felicitons des efforts deployes par le Rwanda pour 
remplir les conditions requises afin de permettre le 
renvoi d’affaires devant sa juridiction. 

Enfin, comme cela a ete mis en lumiere par les 
Presidents des Tribunaux, retenir le personnel qualifie 
est d’une grande importance pour achever les mandats 
dans les delais. Les deux Tribunaux devraient done 
disposer des moyens necessaires pour que leurs 
capacites judiciaires puissent repondre aux 
circonstances actuelles. La Turquie est disposee a 
apporter son appui a chaque etape a cette fin. 

Depuis leur creation, le TPIY et le TPIR ont 
sensiblement contribue a la justice penale 
internationale. Alors que nous nous approchons de la 
date de fin de mandat, nous devons faire face aux 
questions residuelles et d’heritage. Le Groupe de 
travail officieux sur les tribunaux internationaux a 
travaille sans relache sur ces questions sous la 
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presidence de la delegation autrichienne et avec le 
precieux concours du Bureau des affaires juridiques. 

Le rapport du Secretaire general sur les aspects 
administratifs et budgetaires des questions residuelles a 
considerablement contribue aux discussions du Groupe 
de travail et nous notons avec satisfaction que les 
Tribunaux ont deja commence a mettre en oeuvre les 
recommandations contenues dans le rapport. Nous 
attendons avec interet l’intensification des debats au 
sein du Groupe de travail afin de parvenir dans le 
proche avenir a un accord sur les questions residuelles. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Turquie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous presenter, Monsieur le 
President, tous nos voeux de succes et vous assurer de 
notre cooperation avec la delegation burkinaise alors 
qu’elle dirige les travaux du Conseil de securite au 
cours du mois de decembre. Nous nous felicitons 
egalement de l’etroite cooperation que nous avons mise 
en place avec votre delegation tout au long de cette 
annee durant laquelle nos deux pays ont siege au 
Conseil. Je voudrais aussi transmettre les 
remerciements du Mexique a l’Ambassadeur Mayr- 
Harting et a la delegation autrichienne pour 
l’excellente maniere avec laquelle ils ont assume la 
presidence du Conseil pendant le mois de novembre. 

Ma delegation remercie les Presidents et les 
Procureurs des Tribunaux penaux internationaux pour 
le Rwanda et l’ex-Yougoslavie d’avoir presente leurs 
rapports semestriels respectifs (S/2009/587 et 
S/2009/589) sur les progres dans la mise en oeuvre de 
leur strategie de fin de mandat. Dans ces documents, ils 
rendent compte des activites qu’ils ont menees, 
decrivent dans le detail les mesures concretes qu’ils ont 
prises pour achever leurs travaux et donnent egalement 
un aperqu des progres enregistres dans la mise en 
oeuvre des recommandations figurant au paragraphe 
259 du rapport du Secretaire general (S/2009/258), 
approuve par le Conseil de securite. 

Nous reconnaissons les efforts qui ont ete 
deployes par les deux Tribunaux pour accelerer 
l’achevement de leurs activites judiciaires de maniere 
responsable et efficace, afin de preserver l’objectif 
principal de rendre la justice et de respecter les droits 
des accuses a une procedure reguliere. Nous savons que 
l’activite judiciaire est toujours soumise a des 
conditions et des circonstances imprevisibles et que le 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 


(TPIY) et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) s’efforcent d’y faire face du mieux 
qu’ils peuvent. Cependant, les mesures qui ont ete 
prises a ce jour par les deux tribunaux nous permettent 
en toute confiance de les exhorter a prendre d’autres 
mesures pour achever leurs travaux et ceder la place aux 
mecanismes appeles a exercer les fonctions residuelles. 

En ce qui concerne le rapport du Tribunal penal 
international pour le Rwanda, nous voudrions mettre 
Taccent sur certains des progres que nous avons pu 
constater par rapport au rapport semestriel de juin 
passe. Un nombre important de peines a ete prononce et 
plusieurs jugements devraient etre rendus avant la fin 
de cette annee. Deux fugitifs, dont un de haut rang, ont 
en outre ete arretes, grace a la cooperation d’Etats 
voisins, la Republique democratique du Congo et 
l’Ouganda. Le Tribunal a egalement adopte des mesures 
importantes en matiere de procedure penale pour 
conserver les preuves dont il aura besoin pour entamer, 
-dans un proche avenir, nous l’esperons tous-, les 
proces a l’encontre des accuses toujours en fuite. 

S’agissant du rapport du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, nous voudrions 
insister sur le renvoi des affaires impliquant des 
accuses de rang intermediaire ou subalterne devant les 
juridictions nationales competentes. Cette pratique 
contribue a renforcer la capacite nationale des pays de 
la region a traiter des violations graves du droit 
international humanitaire. Les dates qui ont ete 
proposees pour la reduction progressive de l’activite 
judiciaire du Tribunal nous semblent, par ailleurs, 
pertinentes car elles permettront au mecanisme charge 
des fonctions residuelles de limiter ses activites 
judiciaires aux accuses de plus haut rang. 

Nous avons pris note de la cooperation judiciaire 
precieuse du Gouvernement croate et nous 
l’encourageons a poursuivre sur la meme voie 
s’agissant des affaires pendantes dont le Tribunal est 
saisi. Malheureusement, nous observons aussi, et cela 
est un affront pour la communaute internationale, qu’il 
faut que tous les Etats, et pas seulement ceux de la 
region, prennent les mesures qui s’imposent pour 
mettre fin a l’impunite dont continuent de beneficier 
les deux principaux responsables des violations les plus 
graves des droits de l’homme qui ont ete commises 
dans les Balkans. 

Les Tribunaux ont tous deux insiste sur la 
necessity de fideliser leur personnel et de proroger le 
mandat de certains des juges pour s’adapter aux dates 
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d’achevement des travaux qui ont ete fixees par le 
Conseil de securite. Nous ne saurions ignorer le fait 
que les Tribunaux doivent en permanence trouver un 
equilibre entre la necessite d’administrer la justice, de 
fonctionner de maniere efficace sur le plan 
administratif, de garantir les droits fondamentaux des 
accuses, des temoins et des victimes et celle d’achever 
leurs travaux aussi rapidement que possible. Nous ne 
devrions pas non plus sous-estimer que le fait qu’il 
s’agisse d’instances judiciaires rend cette tache deux 
fois plus difficile. C’est pourquoi le Conseil devrait 
continuer, selon nous, de maintenir une approche 
pragmatique et souple concernant les strategies de fin 
de mandat des Tribunaux. A notre avis, s’il serait 
preferable qu’ils achevent leurs travaux le plus tot 
possible, cela ne doit toutefois pas se faire en fonction 
de dates peremptoires. 

Les progres dans la mise en oeuvre des strategies 
de fin de mandat dont nous ont rendu compte les 
Tribunaux contribueront a ce que le mecanisme charge 
des fonctions residuelles soit mis en place de maniere 
plus gerable et efficace. Au cours des prochains mois, 
nous aurons pour tache de faqonner ce mecanisme dans 
le cadre des travaux du Groupe de travail informel du 
Conseil de securite sur les tribunaux internationaux, 
dont notre collegue autrichien nous a rendu compte 
avec une grande precision. Nous nous appuierons pour 
ce faire sur la base tres importante que constituent le 
rapport du Secretaire general et les informations 
detaillees et fondees sur l’experience directe qui 
viennent de nous etre presentees par les personnes qui 
dirigent les Tribunaux, sur chacune des fonctions 
residuelles que devra exercer le mecanisme. 

Meme absorbe par ces considerations minutieuses, 
le Conseil de securite doit continuer d’avoir pour 
objectif principal de veiller a ce que justice soit rendue 
pour les crimes les plus graves et atroces contre 
l’humanite qui ont ete commis dans le contexte des 
conflits en ex-Yougoslavie et au Rwanda. Au cours des 
mois a venir, le Mexique continuera de contribuer a la 
bonne mise en oeuvre des strategies de fin de mandat des 
deux Tribunaux et a la creation des mecanismes appeles 
a exercer leurs fonctions residuelles. 

Le President : Je remercie le representant du 
Mexique des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, ma delegation se felicite de vous 
voir diriger nos travaux au cours du mois de decembre. 
Nous sommes persuades que vos competences, votre 


experience et votre dynamisme ainsi que l’appui de 
votre delegation contribueront au succes de nos 
travaux. Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour remercier la delegation autrichienne et 
TAmbassadeur Mayr-Harting de l’excellent travail 
qu’ils ont accompli pendant le mois de novembre, et 
qui a permis au Conseil de mener a bien sa tache. 

Pour commencer, je voudrais remercier les 
Presidents et Procureurs des Tribunaux penaux 
internationaux pour le Rwanda et pour Tex-Yougoslavie 
de leurs exposes. Le Costa Rica reconnait et salue les 
efforts qu’ils ont deployes pour mettre en oeuvre les 
strategies de fin de mandat, definies dans les resolutions 
1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil de securite. 

Convaincu qu’une paix durable est indissociable 
de la justice, le Costa Rica a appuye tous les efforts 
deployes par la communaute internationale en vue de 
renforcer le systeme de justice penale internationale. 
Nous avons ainsi contribue au developpement et au 
renforcement d’un ensemble d’institutions nouvelles 
dans le domaine du droit international afm de prevenir 
les crimes les plus graves, de mettre fin a l’impunite et 
de garantir des reparations aux victimes. 

Le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux a realise des progres importants lors de 
ses debats sur les fonctions essentielles qui devront 
continuer a etre exercees une fois que les Tribunaux 
auront acheve les proces en instance. Le Costa Rica 
souligne l’importance des accords conclus sur la 
necessite pour les Tribunaux de renvoyer, le cas 
echeant, les nouvelles affaires aux tribunaux nationaux, 
et de continuer a renforcer les capacites des pays 
concemes. Une partie importante de l’heritage des 
deux Tribunaux sera sans aucun doute les succes qu’ils 
auront obtenus en matiere de transfert des competences 
et de renforcement des capacites des systemes 
judiciaires des pays relevant de leur juridiction. 

En depit des progres realises, le Costa Rica 
regrette que Ton ne soit pas parvenu au consensus 
necessaire sur les elements d’une nouvelle resolution 
qui devrait donner plus de precisions sur la fermeture 
des deux Tribunaux et sur les fonctions du ou des 
mecanisme(s) residuel(s). 

Le Costa Rica accueille avec satisfaction le 
rapport presente par le Secretariat sur les aspects 
administratifs et budgetaires du depot des archives du 
Tribunal penal international pour 1’ex-Yougoslavie et 
du Tribunal penal international pour le Rwanda, et sur 
le siege du ou des mecanismes appeles a exercer les 
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fonctions residuelles des Tribunaux (S/2009/258). 
Nous reconnaissons que les archives sont la propriete 
de l’ONU, mais nous tenons a souligner qu’elles 
constituent une memoire historique et sont un 
instrument de reconciliation et de paix, et qu’au fond, 
elles appartiennent aux pays relevant de la juridiction 
de chacun de ces Tribunaux. 

Avant de conclure, je voudrais attirer Tattention 
du Conseil sur le caractere prioritaire que revet 
l’arrestation des fugitifs afm que les Tribunaux 
puissent terminer leurs travaux, car tant que ces fugitifs 
ne seront pas juges, notamment Kabuga, Mladic et 
Hadzic, les mandats des Tribunaux ne seront pas 
acheves. Le Costa Rica exhorte tous les Etats a 
cooperer avec les Tribunaux, a respecter les resolutions 
du Conseil et a fournir toutes les informations 
susceptibles de mener a Tarrestation de ces fugitifs. 

Au moment de faire le bilan des travaux des deux 
Tribunaux internationaux, nous tenons a saluer les 
mesures adoptees par la Croatie en vue d’ameliorer la 
cooperation avec le Tribunal pour l’ex-Yougoslavie, et 
nous esperons qu’elles seront couronnees de succes. Le 
Costa Rica salue et apprecie egalement la contribution 
des magistrats, des procureurs et du personnel et 
appuie leurs efforts pour mettre en oeuvre la strategie 
de fin de mandat de la maniere la plus efficace 
possible. Nous demandons egalement que Ton 
envisage de prendre des mesures qui permettraient de 
ralentir le rythme des departs du personnel technique 
des Tribunaux et d’accorder aux fonctionnaires des 
Tribunaux les memes droits et conditions d’emploi que 
ceux dont jouissent les autres fonctionnaires des 
Nations Unies. 

Le President : Je remercie le representant du 
Costa Rica pour sa declaration et pour ses paroles 
aimables a mon egard. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais ) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de decembre. Je peux vous assurer de notre plein 
appui et de notre entiere cooperation. Je voudrais, par la 
meme occasion, feliciter l’Ambassadeur Mayr-Harting 
pour la grande competence avec laquelle lui-meme et 
son pays ont preside le Conseil le mois dernier. 

Nous saluons le juge Byron, President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda, et le juge 
Robinson, President du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, et les remercions pour leurs 
exposes. Nous remercions egalement le Procureur 


Brammertz et le Procureur Jallow de leurs exposes. 
L’Ouganda apprecie le travail immense realise a ce 
jour par les Tribunaux. 

Nous attachons une grande importance a 
Tadministration de la justice et a la lutte contre 
l’impunite des personnes qui sont les principals 
responsables de crimes odieux et de violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. 

Dans les resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004), 
le Conseil de securite a fixe une echeance et demande 
aux Tribunaux de prendre toutes les mesures en leur 
pouvoir pour achever tous les proces. II a souligne 
qu’il importait que les strategies d’achevement des 
travaux soient menees a bien. II apparait desormais 
evident que ces objectifs ne peuvent etre atteints en 
raison de circonstances independantes de la volonte des 
Tribunaux. L’arrestation de Karadzic, dans le cas du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, et, 
plus recemment, l’arrestation de Nizeyimana en 
Ouganda, montrent que Tadministration de la justice 
ne saurait etre soumise a des delais. Etant donne que 
les Tribunaux ne disposent pas de leurs propres forces 
de police, mais dependent de la cooperation des Etats, 
nous appelons ces derniers a cooperer avec les 
Procureurs et a les aider a apprehender et a transferer 
les accuses encore en fuite. 

Meme lorsque les Tribunaux auront acheve leur 
mandat, il y aura encore des questions residuelles a 
regler jusqu’a ce que la derniere peine soit purgee. 
Certaines fonctions des Tribunaux ne prendront pas 
necessairement fin une fois les proces et les procedures 
d’appels termines. Les fugitifs, s’ils sont apprehendes et 
lorsqu’ils le seront, les condamnes purgeant leur peine, 
et les temoins et les victimes qui seraient encore sous la 
protection des Tribunaux, auront encore besoin de la 
supervision des mecanismes. Rien ne saurait remplacer 
les programmes tels que ceux qui assurent la protection 
des victimes et des temoins. Nous notons, par exemple, 
que les questions residuelles presentent des problemes 
qui preoccupent egalement d’autres tribunaux 
judiciaires provisoires. II se peut que la seule fafon 
absolument certaine d’eviter des mesures provisoires 
soit d’envisager de s’en remettre a des institutions 
permanentes telles que la Cour penale internationale. 

L’Ouganda appuie sans reserve une amelioration 
rapide des conditions de service des juges ad litem. 

Nous nous felicitons des mesures prises pour 
preserver et gerer les archives. Ma delegation sait bien 
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que les archives sont la propriete de l’ONU, mais nous 
sommes egalement bien conscients de la necessite de 
les conserver dans leurs regions respectives, de meme 
que les mecanismes residuels, afin que les principales 
parties prenantes - les victimes de ces crimes odieux - 
puissent y acceder facilement. 

Nous nous felicitons de la creation, par le 
Tribunal au Rwanda, d’un reseau de sensibilisation au 
genocide, et appelons ceux qui sont en mesure de 
contribuer a cet effort a le faire. La formation de 
juristes rwandais, y compris dans le domaine du droit 
penal international, est une bonne chose car elle 
garantit que les tribunaux du Rwanda seront dument 
prepares a s’occuper des affaires dont le Tribunal ne 
traite pas. La forte demande de formation qui a ete 
signalee confirme qu’il faut conserver les archives et 
les mecanismes residuels dans la region. L’Ouganda 
recommande par consequent la mise en place de deux 
mecanismes, un en Afrique et un autre a La Haye. 

Les manoeuvres d’intimidation exercees sur des 
temoins entrainent des retards dans le deroulement des 
proces, et des mesures appropriees doivent etre prises 
pour y mettre fin pour veiller a ce que la credibilite du 
processus ne soit pas remise en cause. Nous 
demandons done que les ressources necessaires soient 
allouees a cet effet. Nous saluons egalement la 
constitution de trois colleges de juges charges de 
connaitre avec diligence des recours prevus. La tenue 
de deux audiences distinctes par jour au Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie garantit une 
utilisation optimale des salles d’audience. Nous nous 
felicitons de la reduction des effectifs en cours car elle 
correspond a l’allegement de la charge de travail. 

Nous trouvons preoccupants les importants 
mouvements de personnel tres qualifie et indispensable 
a Tapproche de la fin des mandats des Tribunaux. Cela 
ne peut que compliquer davantage une situation deja 
difficile. Nous saluons la creation du systeme de listes 
de candidats, qui garantit que des personnes ayant les 
competences requises sont disponibles pour pourvoir 
des postes vacants. 

Ma delegation se felicite des programmes de 
sensibilisation et de renforcement des capacites et des 
autres questions juridiques s’inscrivant dans le cadre 
de la strategie de fin de mandat des Tribunaux. Cela 
permet de s’assurer qu’il n’y aura pas de vide a la fin 
des mandats. A cet egard, les Tribunaux sont des 
modeles exemplaires de justice penale internationale. 


M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je tiens tout d’abord a vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que votre delegation, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de decembre. Nous sommes convaincus 
que votre sagesse africaine vous permettra de conduire 
les travaux du Conseil de la maniere la plus efficace 
possible. Je voudrais egalement saluer l’Ambassadeur 
et Representant permanent de TAutriche, M. Mayr- 
Harting, et sa delegation pour la sagesse avec laquelle 
ils ont conduit les travaux du Conseil le mois dernier. 

Je voudrais saluer la presence des deux Presidents 
et des deux Procureurs du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda et les remercier des informations qu’ils 
nous ont fournies. 

Nous nous felicitons des progres realises dans la 
mise en oeuvre des strategies de fin de mandat des deux 
Tribunaux et saluons la ferme determination des juges, 
des procureurs et de l’ensemble du personnel des deux 
Tribunaux a mener a bien leur mission dans les 
meilleurs delais. Nous sommes cependant conscients 
des difficultes que rencontrent les deux Tribunaux dans 
Taccomplissement de leur travail, en particulier les 
obstacles a l’arrestation rapide des accuses et a leur 
transfert devant les Tribunaux. Tout en nous felicitant 
de la cooperation des Gouvernements de la Serbie, de 
la Croatie, de la Republique democratique du Congo et 
de l’Ouganda en vue de l’arrestation de certains 
accuses de haut rang et de leur renvoi devant les 
Tribunaux, nous esperons que tous les Etats 
continueront de cooperer pleinement a l’arrestation de 
tous les fugitifs restants le plus rapidement possible. 
En effet, l’arrestation de ces fugitifs est importante non 
seulement pour offrir reparation aux victimes et rendre 
justice, mais egalement pour parvenir a la 
reconciliation et retablir la securite et la stabilite dans 
leurs pays et regions respectifs. 

Nous considerons que le renforcement des 
capacites des autorites judiciaires dans les pays 
concemes, en particulier au Rwanda, est une question 
qui revet la plus haute importance afin de permettre 
aux institutions judiciaires nationales de se saisir des 
affaires que les Tribunaux ne seront plus en mesure 
d’examiner a la fin de leur mandat. Cela est 
indispensable pour garantir le renvoi du plus grand 
nombre possible d’affaires aux juridictions nationales, 
dans le strict respect des principes et procedures requis 
pour l’equite des proces. II ne fait aucun doute que le 
renvoi de certaines affaires aux juridictions nationales 
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renforcera la primaute du droit dans les pays concernes 
et leur permettra d’acceder a une documentation dont 
1’importance va au-dela des procedures judiciaires car 
elle presente un grand interet pour l’histoire du pays et 
la reconciliation nationale. 

Nous devons veiller a ce que les Tribunaux 
menent leurs travaux dans le strict respect des delais 
fixes dans les deux strategies de fin de mandat, ce qui 
impose de prendre une decision rapide quant a leur 
heritage. A cet egard, nous saluons les efforts deployes 
par le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux, preside par l’Autriche, en vue de 
parvenir a un accord sur l’ensemble des questions en 
suspens concernant l’heritage des deux tribunaux. 

Nous esperons done que le Conseil de securite 
examinera prochainement les conclusions du Groupe 
de travail et qu’il mettra en place un mecanisme 
international garantissant la gestion competente et 
efficace de l’heritage des deux Tribunaux a la fin de 
leur mandat. 

Le President : Je voudrais maintenant faire une 
declaration en tant que Representant permanent du 
Burkina Faso. 

Je voudrais remercier comme il se doit les deux 
Presidents et les deux Procureurs du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) de 
leurs rapports sur leurs activites respectives menees ces 
six derniers mois et sur la mise en oeuvre de la strategie 
de fin de mandat de chaque Tribunal, conformement 
aux resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004). 

Je voudrais egalement remercier l’Ambassadeur 
de l’Autriche, M. Mayr-Harting, pour le point qu’il 
nous a fait sur les travaux du Groupe de travail 
informel du Conseil de securite sur les tribunaux 
internationaux. 

Nous tenons a feliciter les deux Tribunaux de 
leurs efforts pour mettre en oeuvre leurs strategies de 
fin de mandat dans des delais acceptables, et nous les 
encourageons a maintenir ce rythme. 

Malgre ces efforts pour faire avancer les affaires 
pendantes, la situation des fugitifs de haut rang 
comme Ratko Mladic, Goran Hadzic ou encore 
Felicien Kabuga, demeure une source de 
preoccupation. Nous exhortons les bureaux des deux 
procureurs a continuer de deployer les efforts 
necessaires a leur arrestation. Nous en appelons a tous 
les Etats, en particulier ceux des regions concernees, 


pour qu’ils accordent aux Tribunaux le niveau de 
cooperation le plus eleve possible a cette fin. Nous 
felicitons l’Ouganda et la Republique democratique du 
Congo dont la cooperation a permis d’arreter deux 
fugitifs dont les affaires relevent du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

Sur la question des delais d’achevement de leurs 
travaux, nous comprenons que des facteurs 
independants de leur volonte ont provoque des retards 
dans le travail quotidien des Tribunaux. Nous prenons 
done note du delai indicatif de 2013, comme necessaire 
pour la finalisation des activites judiciaires. 

Dans l’intervalle, il est important que les 
initiatives de redeploiement du personnel et de 
reduction de la taille des Tribunaux se poursuivent. 
Dans la meme dynamique, nous nous rejouissons des 
renvois operes avec succes par le TPIY a des 
juridictions nationales, et nous exhortons le TPIR a 
continuer d’accorder une attention particuliere a la 
necessite de renvoyer des affaires concernant les 
accuses de second rang et de rang intermediaire aux 
juridictions nationales rwandaises, notamment. Il s’agit 
la, de toute evidence, d’un element fondamental de la 
strategie d’achevement de ce tribunal, telle 
qu’approuvee par le Conseil de securite. 

Par ailleurs, meme si nous comprenons fort bien 
les raisons qui ont fonde les recours a l’option de double 
emploi de certains juges, qui ont decide de regagner 
leurs administrations nationales, nous encourageons les 
Tribunaux a limiter de tels cas, qui doivent rester 
exceptionnels. Nous les invitons a poursuivre leurs 
activites de sensibilisation et de renforcement des 
capacites, et a renforcer davantage leurs liens de 
cooperation avec les juridictions nationales. De meme, 
la protection des victimes et des temoins doit demeurer 
un souci constant pour les Tribunaux, notamment au 
regard de 1’inestimable contribution des temoins a 
l’administration de la justice. 

Sur la question du statut des juges ad litem du 
TPIR, dont la plupart ont deja servi de faipon 
permanente pendant cinq ans ou plus, nous estimons 
qu’il ne serait que juste que le Conseil de securite se 
penche sur la question des avantages lies a la fonction 
de juge, dont ils devraient a present beneficier au 
regard de leurs conditions de service. 

Le Burkina Faso a suivi avec interet les travaux 
du Groupe de travail informel du Conseil de securite 
sur les questions residuelles, sous la presidence de 
l’Autriche, que nous felicitons pour son role moteur et 
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pour avoir prepare le projet de resolution en discussion 
au sein du Groupe de travail. Nous esperons que ce 
projet permettra de donner une suite satisfaisante aux 
preoccupations importantes sur les fonctions du 
mecanisme residuel, sa nature et sa structure, de meme 
que la question des archives des Tribunaux. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Suede. 

M. Liden (Suede) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Turquie, la Croatie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, l’Islande, l’Albanie, la 
Bosnie-Herzegovine, le Montenegro, l’Ukraine, la 
Republique de Moldova, l’Armenie et la Georgie 
s’associent a cette declaration. 

Je voudrais, en tout premier lieu, remercier les 
Presidents des deux Tribunaux, le juge Robinson, du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), et le juge Byron, du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), ainsi que les 
Procureurs, MM. Brammertz et Jallow, de leurs 
exposes sur la mise en oeuvre des strategies de fin de 
mandat des Tribunaux. 

La preservation de l’heritage et de l’integrite des 
Tribunaux est de la plus haute importance pour l’Union 
europeenne. Les Tribunaux ont fait figure de pionniers 
dans la lutte contre l’impunite et ont apporte de 
remarquables contributions au droit penal international 
et au droit international humanitaire. II est clair qu’ils 
ne seront pas en mesure d’achever leurs travaux dans 
les delais envisages par les resolutions 1503 (2003) et 
1534 (2004), un certain nombre de problemes se posant 
a l’un comme a l’autre dans leurs activites de fin de 
mandat. 

L’Union europeenne regrette que, malgre les 
appels repetes de la communaute internationale, 
13 accuses soient encore en fuite. L’arrestation des 
derniers fugitifs est indispensable pour achever le 
travail des Tribunaux. Parmi les fugitifs se trouvent des 
inculpes de premier plan qui sont accuses des pires 
atrocites, tels que Ratko Mladic, Goran Hadzic et 
Felicien Kabuga. On note de nombreux exemples 
louables de cooperation. Cependant, l’Union 
europeenne continue d’exhorter tous les Etats a 
cooperer immediatement et sans condition avec les 
deux Tribunaux, en toute conformite avec les 


obligations qui leur incombent en vertu des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Comme il a ete souligne dans les rapports actuels 
consacres aux strategies de fin de mandat, il demeure 
difficile de retenir les juges et le personnel qualifie. 
Nous reconnaissons qu’il importe de permettre aux 
Tribunaux de mener a bien les procedures des que 
possible sans compromettre les garanties procedurales. 
Cependant, nous disons aussi qu’il est necessaire que 
les Tribunaux poursuivent leur quete d’efficacite 
partout ou cela est possible, et reduisent leurs effectifs 
des que possible, en fonction du niveau des proces et 
des autres activites restantes. 

Nous notons avec satisfaction le grand nombre de 
jugements prononces et de nouveaux proces debutes en 
2009 par le TPIR. L’Union europeenne prend note de la 
Constance de la determination affichee par les 
Tribunaux a achever leurs travaux dans le cadre de leur 
mandat. Elle exhorte egalement les Tribunaux a 
continuer de definir d’autres mesures en vue de 
terminer ces travaux de la faqon la plus efficace et la 
plus opportune. 

Je voudrais maintenant aborder plus 
particulierement le travail du TPIY. L’Union 
europeenne aimerait rappeler qu’une totale cooperation 
avec le TPIY est un element essentiel de la strategie 
d’elargissement de l’Union europeenne. Cette 
cooperation passe par une aide au renforcement des 
juridictions nationales par le biais du renforcement des 
capacites, comme y appelle le Conseil dans ses 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004). Notre 
attachement a l’intensification de la cooperation et au 
renforcement des capacites est patent dans le nombre 
de membres de l’Union qui ont conclu des accords 
avec le Tribunal en matiere de reinstallation des 
temoins, d’application des peines et de detachement de 
personnel penitentiaire, et par l’appui institutionnel et 
financier de l’Union aux activites de sensibilisation et 
de renforcement des capacites du Tribunal. 

Nous relevons avec satisfaction les efforts 
accomplis par le Rwanda afin de repondre aux besoins 
concernant le droit a un proces equitable. Le 
renforcement actuel du systeme juridique rwandais et 
de sa capacite de juger des affaires en provenance du 
TPIR permettra, nous l’esperons, a ce dernier de 
deferer les accuses devant les tribunaux rwandais. Ces 
efforts sont pleinement appuyes par l’Union 
europeenne, comme etant un pas important vers la 
realisation de la strategie de fin de mandat du Tribunal. 
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C’est au premier chef qu’incombe aux Etats la 
responsabilite de la prevention des crimes de genocide, 
crimes de guerre et crimes contre l’humanite, des 
enquetes sur ces crimes et de la poursuite de leurs 
auteurs. L’Union europeenne continue done d’appuyer 
les activites de renforcement des capacites menees par 
les deux Tribunaux, et qui contribuent egalement a la 
consolidation de l’etat de droit et de la stabilite 
regionale. 

L’Union europeenne se felicite du travail effectue 
sur les questions residuelles par le Groupe de travail 
informel du Conseil de securite sur les Tribunaux 
internationaux, notamment le recensement des 
fonctions qui doivent se poursuivre apres que les deux 
Tribunaux auront acheve leurs travaux. Nous 
apprecions les discussions ouvertes et transparentes 
menees sous l’egide de TAutriche, notamment la 
convocation, en octobre, d’une seance suivant la 
formule Arria, ouverte a tous les Etats Membres. 

L’Union europeenne reste disposee a continuer de 
travailler avec le Conseil a la recherche des solutions 
les plus appropriees aux questions residuelles et 
d’heritage, ce qui implique de traiter les questions 
pratiques, tout comme de trouver des solutions pour 
garantir un acces adapte aux archives. Les archives 
doivent permettre de favoriser la reconciliation et la 
memoire, et contribuer a la preservation des realisations 
marquantes des deux Tribunaux afin de garantir leur 
heritage a long terme. II faudrait aussi se fonder sur les 
capacites existantes et creer des synergies entre les 
Tribunaux, tout cela contribuant au renforcement 
general de la justice penale internationale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Bosnie-Herzegovine. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord feliciter la 
delegation autrichienne de sa remarquable presidence 
du Conseil de securite en novembre et aussi vous 
adresser, Monsieur le President, nos meilleurs vceux de 
succes pour votre presidence. 

Outre cette declaration, la Bosnie-Herzegovine 
s’associe a la declaration commune de l’Union 
europeenne. 

La Bosnie-Herzegovine exprime sa profonde 
gratitude aux Presidents des deux Tribunaux, le juge 
Robinson, du Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie (TPIY), et le juge Byron, du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR), ainsi que 


les Procureurs, MM. Brammertz et Jallow, pour leur 
travail acharne et leur determination a rendre la justice, 
ainsi que les efforts qu’ils ont deployes pour rendre 
leurs rapports exhaustifs et detailles. Depuis la creation 
de ces deux Tribunaux, leur travail s’est avere vital en 
matiere de lutte contre l’impunite, et le reste. Nous 
prenons egalement note de Timportance du Groupe de 
travail informel du Conseil de securite sur les 
Tribunaux internationaux et nous saluons le travail de 
son President, l’Ambassadeur autrichien Mayr-Harting, 
ainsi que les efforts du Bureau des affaires juridiques 
de l’ONU. 

Nous nous felicitons tout specialement des 
evaluations positives, presentees dans les exposes du 
President et du Procureur du TPIY, du niveau de 
cooperation entre la Bosnie-Herzegovine et le TPIY, ce 
qui confirme une fois de plus la fermete de notre 
determination et notre engagement de longue date face 
aux valeurs, aux objectifs et a Theritage du Tribunal. 
Ce niveau eleve de cooperation se voit aussi au nombre 
des accuses transferes actuellement en Bosnie- 
Herzegovine. Sur les 13 accuses qui ont ete deferes 
devant les juridictions nationales des pays de Tex- 
Yougoslavie, 10 l’ont ete en Bosnie-Herzegovine. Les 
proces de neuf d’entre eux sont termines, et la faijon 
dont ces affaires ont ete traitees par la Chambre des 
crimes de guerre de la Cour d’Etat de Bosnie- 
Herzegovine etait pleinement conforme avec les 
normes les plus elevees du droit international. Dans ce 
contexte, nous appuyons aussi fermement les efforts 
deployes par TPIY dans le cadre de son programme de 
sensibilisation et sommes favorables a ce qu’un appui 
et une assistance continus soient apportes aux 
juridictions nationales de la region. 

Les autorites de la Bosnie-Herzegovine ont 
repondu aux demandes d’assistance du Tribunal en 
matiere de documents et d’acces aux archives 
gouvernementales. Les autorites continuent egalement 
de faciliter la comparution de temoins devant le 
Tribunal. Dans ce contexte, nous voulons souligner 
Timportance du role de la communaute internationale, 
qui a ete essentiel pour ce qui est de Tassistance aux 
programmes de protection des temoins et, le cas 
echeant, de l’appui en vue de la reinstallation des 
temoins. 

Mon pays reconnait les efforts deployes par le 
Procureur Brammertz afin que justice soit rendue aux 
victimes et a leur famille. 
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La Bosnie-Herzegovine est pleinement consciente 
des conditions a remplir, qui sont enoncees dans les 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004), pour mettre en 
oeuvre la strategic de fin de mandat, mais note avec 
preoccupation que, deux accuses etant toujours en 
fuite, on ne peut pas s’attendre a ce que les travaux du 
Tribunal s’achevent completement. 

II ne fait aucun doute que les Tribunaux ont servi 
d’inspiration a la communaute internationale en 
refusant de laisser les auteurs des crimes les plus 
odieux et les plus graves echapper a la justice. En 
consequence, la communaute internationale doit elle- 
meme maintenir fermement sa decision de faire 
traduire Ratko Mladic et Goran Hadzic devant le TPIY. 
Ceux-ci ne doivent, en aucune circonstance, pouvoir 
compter sur l’impunite du fait que la fin du mandat du 
Tribunal approche. C’est au devoir de justice, et non a 
des delais, que le Tribunal doit repondre. 

La mise en oeuvre de la strategie de fin de mandat 
continue de nous preoccuper vivement. Nous nous 
felicitons des discussions en cours sur un mecanisme 
residuel adequat et comprenons L importance et la 
complexity de la question. Le mecanisme requiert un 
examen et doit etre etabli de telle sorte qu’il puisse 
resoudre de maniere adequate la question des 
poursuites contre les personnes sous le coup d’un 
mandat d’arret qui n’ont pas encore ete apprehendees 
et veille a ce que l’impunite ne soit pas une option. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Bosnie-Herzegovine pour ses paroles aimables a 
l’egard de la presidence. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Serbie. 

M. Starcevic (Serbie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord d’exprimer la 
reconnaissance de la Serbie au juge Patrick Robinson 
et a M. Serge Brammertz, respectivement President et 
Procureur du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), pour tous les efforts qu’ils ont 
fournis et le professionnalisme dont ils ont fait preuve 
dans la presentation de leurs rapports (voir S/2009/589, 
annexes I et II). 

Mon pays note avec une extreme satisfaction que, 
plus que jamais auparavant, leurs rapports coincident 
pour l’essentiel avec revaluation faite par la Serbie 
elle-meme du niveau de cooperation atteint. Le juge 
Robinson et M. Brammertz ont reconnu tous les efforts 
que fait la Serbie pour s’acquitter de ses obligations 


juridiques et morales. L’action et Lengagement des 
services charges de rechercher et d’apprehender les 
derniers fugitifs ont ete reconnus d’une maniere qui 
confirme la volonte politique de mon pays et la 
capacity de ses institutions a achever avec succes les 
taches qui subsistent. 

II n’y a a present pas d’obstacles a la cooperation 
de la Serbie avec le TPIY. Les demandes d’assistance 
relatives a la communication de documents, a la 
protection des temoins et a faeces aux archives de 
l’Etat sont rapidement satisfaites. Et, surtout, les 
efforts pour retrouver et apprehender Ratko Mladic et 
Goran Hadzic se poursuivent sans relache. Les 
operations de recherche de ces individus sont menees 
chaque jour. Les institutions gouvernementales de la 
Republique de Serbie prennent constamment toutes les 
mesures possibles en vue de traduire les deux derniers 
fugitifs devant la justice. 

Cela contribue considerablement a attenuer les 
traces du passe qui ont parfois bloque le relevement de 
la society serbe et d’autres societes de la region pendant 
longtemps. En outre, la resolution de ce dernier 
probleme apportera la confirmation que la Serbie est 
disposee a affronter la verite sur les evenements de la 
derniere decennie du XX C siecle et les crimes perpetres 
durant les conflits armes dans l’ex-Yougoslavie. Cela 
demontrera egalement sa maturity et sa volonte de punir 
les responsables des crimes qui ont ete commis, quelle 
que soit leur nationality ou celle des victimes. 

La Serbie continue d’appuyer la strategie de fin 
de mandat du TPIY dans sa totality et a maintenu sa 
communication avec les autorites responsables ces 
derniers mois. La position de la Serbie sur le 
mecanisme residuel potentiel et les fonctions 
residuelles futures a ete presentee au Conseil de 
security en octobre 2008 et mars 2009. Je voudrais 
reiterer que la Serbie s’interesse de pres et durablement 
a ces questions et informer le Conseil de security que 
nous restons a sa disposition pour discuter a l’avenir de 
la question en vue de contribuer a la solution de ces 
problemes importants. 

Pour finir, permettez-moi de rappeler une fois 
encore que la Serbie a a cceur de cooperer totalement 
avec le TPIY. Le rapport presente aujourd’hui au 
Conseil affirme cet engagement et atteste du succes des 
efforts communs pour mener a bien cette cooperation. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Kenya. 
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M. Muchemi (Kenya) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier, 
vous-meme et les autres membres du Conseil, de 
m’avoir permis de participer aux travaux du Conseil 
aujourd’hui et de faire une breve declaration. 

Le Kenya salue le travail des Presidents et des 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), de meme que la maniere dont 
ils ont mene les travaux de leurs Tribunaux respectifs. 
Nous appuyons energiquement le systeme international 
de justice penale. Nous reconnaissons que les 
Tribunaux penaux ad hoc etablis par le Conseil de 
securite et la Cour penale internationale doivent 
assurer et proteger l’administration correcte de la 
justice en engageant des poursuites judiciaires contre 
ceux qui pronent l’impunite. A cet effet, la cooperation 
des Etats Membres est essentielle pour que ces 
instances puissent s’acquitter de leurs mandats. Le 
Kenya a pleinement conscience de ses obligations 
internationales et demeure pret a offrir toute sa 
cooperation en la matiere. 

Comme nous l’avons indique en d’autres 
occasions, le Kenya appuie Targument avance par le 
President du TPIR concernant les juges ad litem. Nous 
demandons instamment qu’une resolution soit 
presentee d’urgence sur la question. 

Ma delegation voudrait maintenant faire quelques 
observations sur le travail du Bureau du Procureur du 
TPIR, et plus particulierement sur la question du renvoi 
d’affaires. Le paragraphe 54 du rapport sur les activites 
du TPIR (voir S/2009/587, piece jointe) implique que 
le Kenya continue d’offrir refuge a Felicien Kabuga. 
Nous sommes dequs de constater que, malgre l’appui et 
la cooperation que le Kenya a manifestes au Tribunal 
depuis sa creation, le President tout comme le 
Procureur ont continue dans leur declaration au Conseil 
ce matin a insinuer que le Kenya soit cache le fugitif 
Kabuga soit refuse de respecter completement son 
obligation a cette arrestation. Ma delegation refute 
absolument cette accusation et repete que le fugitif 
n’est pas au Kenya. 

Les efforts que fait le Gouvernement kenyan pour 
cooperer avec le TPIR ne font aucun doute. Mon pays a 
collabore etroitement avec le Tribunal. Nous avons 
d’ailleurs arrete et remis au TPIR le plus grand nombre 
d’accuses. Le Kenya a egalement joue un role 
important dans la reinstallation, la protection et la 
facilitation des deplacements des temoins du Tribunal. 


Plusieurs mesures ont ete prises pour essayer de 
retrouver M. Kabuga, notamment l’etablissement d’une 
equipe speciale conjointe Kenya-TPIR, l’obtention 
d’un ordre de gel de tout bien enregistre au nom du 
fugitif et l’offre d’une recompense a toute personne 
donnant des informations qui conduiraient a son 
arrestation. La recherche de M. Kabuga devrait done 
etre etendue a d’autres regions parce qu’il se pourrait 
que nous nous concentrions excessivement sur le 
Kenya, alors que le fugitif vit peut-etre 
confortablement ailleurs. 

Le 30 septembre 2009, dans le cadre de son 
attachement continu et sans reserve au travail du TPIR, 
le Kenya a conclu un traite d’extradition avec la 
Republique du Rwanda qui prevoit, entre autres, 
Textradition des Rwandais suspectes de genocide. Ceci 
montre bien que le Kenya est determine a apprehender 
tous les auteurs des divers crimes couverts par le traite 
et a les extrader vers le Rwanda pour qu’ils soient 
traduits en justice. 

Mon gouvernement demande a toute personne, 
institution ou autre disposant d’informations sur le lieu 
ou se trouve le fugitif, que ce soit au Kenya ou dans un 
autre pays, de les communiquer sur-le-champ au TPIR, 
a INTERPOL ou a tout autre service charge des 
enquetes au Kenya ou ailleurs afm de faciliter 
Tarrestation rapide de cet accuse pour qu’il soit traduit 
en justice. 

Je tiens a terminer en insistant de nouveau sur le 
fait que, pour ce qui est de Taffaire Kabuga, le 
Gouvernement kenyan s’est pleinement acquitte de ses 
obligations internationales et a coopere avec les 
fonctionnaires du TPIR, comme le Conseil de securite 
l’avait demande. Nous reaffirmons notre attachement 
aux nobles ideaux de la justice penale internationale et 
a 1’elimination de l’impunite, et nous continuerons de 
mettre en oeuvre les recommandations de l’equipe 
speciale conjointe entre le Kenya et le TPIR et les 
resolutions du Conseil de securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Rwanda. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de l’occasion qui m’est 
donnee de participer a ce debat. Permettez-moi de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de decembre. Nous felicitons egalement 
l’Autriche d’avoir mene a bien sa presidence. 
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Ma delegation tient a remercier le President et le 
Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) de leurs exposes. Nous nous rejouissons 
tout particulierement qu'ils aient reconnu la cooperation 
que mon gouvernement a offerte au Tribunal. 

Depuis le dernier expose du Tribunal au Conseil, 
mon gouvernement a accorde au TPIR la cooperation et 
l’appui necessaires pour lui donner les moyens de 
s'acquitter efficacement de son mandat. Nous avons 
continue de faciliter un acces sans entrave aux temoins 
a charge et a decharge et aide les temoins a se rendre a 
Arusha et a en partir. J'ai le plaisir d'informer le 
Conseil que, dans le cadre des efforts deployes par mon 
gouvernement pour garantir la paix et la stabilite a nos 
citoyens, nous avons continue a assurer la securite des 
temoins et, avec Taide du Bureau du Procureur, nous 
avons cree le service rwandais de protection des 
temoins. Mon gouvernement a continue a appuyer les 
enquetes lancees par le Procureur et la Defense, sans 
porter atteinte a l'un ou a l'autre. 

Mon gouvernement demeure determine a 
continuer a appuyer la strategie de fin de mandat du 
TPIR telle qu'enoncee dans la resolution 1503 (2003). 
Malgre les decisions prises l'annee derniere par les 
Chambres d'appel et de premiere instance de rejeter la 
demande de renvoi des affaires au Rwanda faite par le 
Procureur, nous sommes toujours prets a recevoir a 
l'avenir toute autre affaire renvoyee par le TPIR a notre 
juridiction competente et a examiner toutes les 
objections soulevees par les Chambres dans leurs 
decisions respectives. Nous nous felicitons que le 
Procureur ait reconnu les reformes menees par mon 
gouvernement dans le secteur judiciaire et qu’il ait 
Pintention de renouveler ses demandes de renvois au 
Rwanda. 

Le recent transferement par le Tribunal special 
pour la Sierra Leone de cinq condamnes au Rwanda 
pour qu’ils y purgent leurs peines est la preuve que ce 
Tribunal, apres avoir pris les precautions qui 
s’imposent, a juge que les efforts que mon 
gouvernement a deployes et continue de deployer 
etaient satisfaisants pour proceder au transferement. 

Nous continuons d’affirmer que le renvoi des 
affaires au Rwanda est avant tout fonde sur le fait que 
les crimes relevant du mandat du TPIR ont ete commis 
au Rwanda, principalement par des Rwandais, et contre 
leurs compatriotes. Les preuves et les temoins auxquels 
le Tribunal a recours proviennent principalement du 
Rwanda. Les objectifs de la justice administree par le 


Tribunal sont censes etre plus manifestes au Rwanda 
qu'ailleurs. Nous remercions le President du TPIR de 
Tavoir reconnu dans sa declaration ce matin. Nous 
demeurons convaincus que l’on remediera a cette 
situation. 

Les recentes decisions des Chambres d'appel et 
de premiere instance continuent d’affaiblir l'aptitude de 
mon gouvernement a poursuivre et a traduire en justice 
les personnes soup 9 onnees de genocide partout dans le 
monde. Ces decisions ont, par leur ton et leur teneur, 
affaibli les efforts deployes par mon gouvernement 
pour refuser la culture d'impunite et ont sape les 
progres realises pour reconstituer notre tissu national, 
non seulement dans le secteur de la justice mais dans 
tous les aspects de la reconciliation et de la 
reconstruction nationales. Les recents acquittements de 
Protais Zigiranyirazo et de Hormisdas Nsengimana et 
leur justification sont, pour mon gouvernement, tout a 
fait regrettables. 

Mon gouvernement se felicite de l’arrestation de 
Gregoire Ndahimana et d’Idelphonse Nizeyimana et 
felicite les Gouvernements de la Republique 
democratique du Congo et de l’Ouganda de leurs 
efforts a cet egard. De meme, nous nous felicitons des 
efforts deployes par les Gouvernements du Canada, de 
la Belgique, de la Finlande et de la Suede afin 
d’apprehender et de traduire en justice les personnes 
relevant de leur juridiction et accusees de genocide. 
Nous regrettons toutefois que certains pays n’aient pas 
accorde a mon gouvernement ou au Tribunal la 
cooperation necessaire, et nous les encourageons a le 
faire. 

Mon gouvernement a affirme a maintes reprises 
qu'a son avis, les archives du TPIR devraient etre 
transferees au Rwanda apres l'achevement de ses 
travaux. Cette conviction se fonde sur le fait que ces 
dossiers font partie integrante de notre histoire, sont 
indispensables a la preservation de la memoire du 
genocide et joueront un role essentiel dans l'education 
des futures generations pour prevenir un genocide. 
Nous prenons acte du processus en cours qui vise a 
identifier la destination finale des archives du TPIR et 
continuerons de participer aux deliberations du Groupe 
de travail informel du Conseil de securite sur les 
tribunaux internationaux. 

A ce moment decisif, mon gouvernement 
souhaite, tout comme le Conseil de securite, que le 
mandat ad hoc du Tribunal soit mene a bien d’une 
maniere raisonnable et efficace. Nous encourageons 
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done le Conseil a faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour veiller a ce que la strategic de fin de mandat du 
TPIR soit mise en oeuvre sans laisser une breche 
ouverte a l’impunite et sans porter atteinte aux efforts 
deployes par mon gouvernement. Pour terminer, je 
tiens a reaffirmer la determination de mon 
gouvernement a appuyer le travail du TPIR. 

Le President : Je remercie le Representant 
permanent du Rwanda pour ses mots bien aimables. 


II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Avant de lever la seance, je tiens a remercier, au 
nom des membres du Conseil, le President Robinson, 
le President Byron, le Procureur Brammertz et le 
Procureur Jallow des informations qu’ils ont portees a 
la connaissance du Conseil. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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